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Audience du 3 décembre. 

L
ORD BYRON. TRADUCTION. — M. BENJAMIN LAROCHE, TRADUCTEUR. 

—M. CHARPENTIER, LIBRAIRE. 

JJ. Benjamin Laroche est, comme on sajf, traducteur des OEuvres 
complètes de lord Byron, et, par un traité fait avec M. Charpentier, li-
braire-éditeur, le 5 février 1855, il a vendu à ce dernier, sans aucune 
réserve, pour cinq années, moyennant 4,500 frans, la propriété de cette 
traduction. A l'expiration des cinq années, à compter de laderuière li-
vraison, dont la date était fixée au 20 mai 1836, M. Laroche devait 
rentrer dans la moitié de la propriété de la traduction. Dans le cours 
des cinq années, M. Charpentier a publié successivement plusieurs édi-
tions, sous divers formats, et avec certaines modifications. En avait-il le 
droit ? M. Laroche prétendait n'avoir vendu qu'une édition ; il repro-
chait à l'éditeur les modifications qu'il s'était permises, et qui consis-
taient principalement dans la suppression d'une traduction de la vie de 
Byron d'après John Galt, d'un post-scriptum du traducteur et des œu-
vres en prose de Byron, dans l'addition de plusieurs notes rédigées par 
divers auteurs; enfin dans l'interversion de l'ordre des matières. Un der-
nier reproche était motivé sur des changemens apportés au texte de la 
traduction. 

Un procès a dû s'entamer sur ces points, et le Tribunal de commerce 
n'a trouvé dans le traité aucune restriction au droit de M. Charpentier, 
quant au nombre des éditions, d'autant que celles publiées avaient été 
connues de Laroche. A l'égard des altérations prétendues au texte, elles 
se réduisent, suivant le Tribunal, à la mise en prose de vingt-six vers 
contenus dans la première édition, et ces minimes altérations n'établis-
sent pas un dommage appréciable. Enfin, sur le fait de la classification, 
le Tribunal a établi uue distinction entre une œuvre originale et une 
traduction, les pouvoirs de l'éditeur étant moins limités quant à une 
traduction que lorsqu'il s'agit d'une œuvre originale. Sur ce point le 
Tribunal a considéré: 

« Qu'en effet, dans une œuvre originale, chaque partie de la compo-
sition peut être nécessaire pour compléter la pensée de l'auteur; qu'en 
supprimant certains passages ou en changeant l'ordre des matières, l'é-
diteur s'expose à détruire l'harmonie de l'ouvrage et à nuire ainsi à la 
renommée de l'auteur; 

» Que dans une traduction, au contraire, la pensée appartenant à 
l'auteur, le traducteur se borne à la reproduire dans une langue dif-
férente, et son principal mérite consiste à l'y transporter avec fidélité et 
en lui conservant sa couleur originale ; 

i Qu'ainsi chaque partie de l'ouvrage peut séparément manifester le 
talent du traducteur, et qu'on en doit conclure que, dans l'espèce, si les 
modifications introduites par Charpentier avaient pu nuire a l'ensem-
ble des œuvres de Byron, elles auraient cependant laissé dans tout son 
prix le mérite de la traduction; 

> Attendu en outre que les modifications indiquées telles que les sup-
pressions de certains passages, ou l'interversion de l'ordre des matières, 
perdent leur importance par la nature même desœuvres de Byron;que 
ces œuvres, eneffet, se composent d'ouvrages indépendans les uns des au-
tres, qui sans perdre leur valeur, peuvent être détachées du recueil 
complet, ou occuper dans le recueil même des places différentes; que, 
d après ces considérations, et en présence du droit absolu que les con-
ventions verbales conféraient à Charpentier, on ne peut le blâmer d'a-
voir réglé sur le goût du lecteur le mode de l'étendue de ses publica-
tions ; 

En conséquence, en rejetant la demande de M.Laroche, le Tribunal 
a fixé au 31 janvier 1842 l'époque à laquelle la propriété de la traduction 
deviendrait, aux termes des conventions, commune à MM. Laroche et 
Charpentier, et, pour raison des altérations du texte, M. Charpentier a 
été simplement condamné aux dépens. 

M. Laroche a interjeté appel, et présenté lui-même ses moyens à la 
barre de la Cour. 

Il soutient, en premier lieu, que s'il n'a pas été question dans le traité 
d'une édition unique, c'est que la première devait être clichée, et permet-
tre ainsi de tirer autant d'exemplaires qu'on voudrait. A l'époque du 
traité; suivant M. Laroche, son éditeur luttait contre de grands embar-
ras pécuniers et n'eût pas pu lui dicter la loi : c Depuis, ajoute-t-il, il est 
devenu processif à l'excès, ainsi que l'attestent ses nombreux échecs de-
vant les tribunaux. 

. » Depuis 1835, quatre éditions ont été publiées, la dernière clandes-
tinement; M. Charpentier accueillait nos réclamations sous de faux sem-
olans de bienveillance, il travaillait dans notre intérêt commun, je de-
vais être indemnisé. Il y a d'ailleurs entra un éditeur et l'auteur une 
sorte de mariage qui ne peut se rompre que pour incompatibili 

prononcée. Mais jamais il n'entra ni dans sa pensée ni dans la i 
1 U il pût disposer absolument de mes œuvres. 

«Quant aux modifications et suppressions, la distinction établie par 
e
 tribunal entre l'œuvre originale et la traduction est sans fondement; 

a traduction devient par le style une œuvre originale, et le style c'est 
'œuvre même : < Le style, c'est l'homme, > a dit Buffon ; c'est ce qui 
aistingue la Phèdre de Kacine de la Phèdre de Pradbn. Delille s'est im-
mortalisé par la traduction des Géoryiques; Chateaubriand et Pope 

P^s cru descendre en traduisant l'un Milton, l'autre l'Iliade et 
'Jiystèe : c'est par des traductions qu'ont commencé les littératures 
usse et allemande, et notre belle littérature française, 

t J" kn tête des œuvres de Byron devait se trouver la vie de l'auteurpar 
nn Galt; c'était le portique du temple, sans le portique je ne reconnais 
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 5 d'ailleurs les appréciations contenues dans ce morceau 
«ient propres à expliquer Byron, à empêcher que de jeunes imagina-

ns ne s'égarassent à la lecture de Don Juan, par exemple: pour le 
lui-même, pour l'interprétation de sa pensée, cette pièce était 
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cessaire; elle aété supprimée. On a su primé encore deux discours pro 
nces au Parlementât dans lesquels Byron Vexpliquant, sur le bris 
s machines parles ouvriers, fit entendre des paroles dignes de Caïus 
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 ainsi un éditeur de Corneille pourra supprimer le Cid, Cin-
' fipiogune: l'auteur a, dit on, reçu le prix ; mais, avec ce système, 

n paiera et puis on brûlera Emile et le Contrat tocial. Le Tribunal de 
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i) n'examine pas la qualité des marchandises; un 
et-d'œuvre ou un ballot de laines, pour lui c'est tout un ; ces marchan-

disesi sont payées, on peut en dis'poser. 
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 corsaire, d'un flibustier, Charpentier, qui a en-
ien» ~ eu.x rai 'le, exemplaires, fait un nouveau tirage sans mon as-
sument; auMi je demanda «dditionnellement à la lomme de 60,000 

fr., objet de mes premières conclusions, 15,000 fr. de dommages-inté-
rêts. Surtout je désire donner à cet homme une leçon de moralité, à 
lui qui me doit reconnaissance et affection, à lui qui m'écrivait : « Si 
vous n'aviez pas réussi, ou si votre travail n'eût pas été achevé, je n'au-
rais pas survécu à une faillite. > Il me doit donc plus que la vie; il me 
doit d'avoir échappé à la honte: maintenant je puis le livrerau jugement 
de sa conscience. » 

M. Charpentier, pour sedisculperdu reproche d'avoirrien retranchéau 
texte de Byron, a, dans un petit écrit qu'il a fait distribuer aux magis-
trats, fait observer qu'il n'avait supprimé que des commentaires et di-
gressions que l'éditeur anglais avait ramassés dans les revues et les 
journaux de son pays, et plus propres à obscurcir qu'à éclairer le texte: 
et il a saisi cette occasion de citer l'anecdote suivante : 

« M. Auger, qui était pourtant un homme d'esprit, me disait naguère 
M. Ch. Nodier, s'avisa de publier un jour une édition des OEuvres de 
Molière, avec un long commentaire où il expliquait à chaque ligne ce 
qui était parfaitement clair. C'était excellent d'érudition, de profondeur 
et d'analyse ; seulement c'était parfaitement inutile. Unsoir, il rencontra 
dans un des salons de Paris un seigneur russe qui venait en France pour 
la première fois, et qui ne connaissait rien de notre littérature. M. Au-
ger l'entretint sur ce sujet pendant toute la soirée, et comme il avait 
quelque peu parlé de ses ouvrages, sans se nommer toutefois, 1} seigneur 
russe lui manifesta le plaisir qu'il aurait de lire les ouvrages d'un 

homme aussi remarquable ; M. Auger demanda et obtint la permission 
de les lui offrir, et, dès le lendemain, il lui envoya son édition de Mo-
lière avec notes, commentaires, etc., etc. Au bout de quelques jours, M. 
Auger reçut du seigneur russe la lettre suivante : 

« Monsieur Molière, 

» J'ai reçu l'exemplaire de vos OEuvres que vous avez bien voulu m'of-
frir, et je l'ai lu, depuis la première ligne jusqu'à la dernière, avec le plus vif 
plaisir. Quelle connaissance du cœur humain ! Que d'esprit, que de finesse, que 
de raison, que de bon sens! C'est excellent, c'est admirable, mon cher monsieur 
Molière ! C'est la nature prise sur le fait. C'est vrai comme elle. Je vais en re-
commeucer la lecture entière, et je m'en promets, par avance, un nouveau plai-
sir, j 

Toutefois, vous le diiai-je? une seule chose m'adépfu. Comment avez-vous 
souffert que ce vilain M. Auger se permît de faire sur chacune de vos OEuvres 
une commentaire tout-à-fait inutile et parfaitement ennuyeux? Qu'avait-il besoin 
de vouloir cclaircir ce qui est clair comme le jour, de nous montrer des beautés 
que chacun voit de soi-même ? En vérité, c'est inconcevable. Aussi je vous sup-
plie, mon cher monsieur Molière, de supprimer tout-à-fait ce fatras dans la nou-
velle édition de vos OEuvres, que vous ne manquerez pas de faire prochainement. 
Tout le monde y gagnera, et vous tout le premier, 

î Agréez, etc. » 

» J'ai fait pour Byron ce que le seigneur russe voulait qu'on fît pour 
le Molière de M. Auger, et personne ne s'en est plaint. » 

M' Chaix-d'Est-Ange : M. Charpentier m'a remis non-seulement le 
soin de sa fortune, mais aussi celui de sa réputation et de son honneur; 
s'il ne marche pas comme M. Laroche, escorté détestes de lois et de 
référés, les relations ne sont pas avec lui aussi difficiles qu'on veut bien 
le dire. J'ai les mains pleines de lettres d'auteurs qui témoignent de 
l'estime universelle dont il jouit, et M. Laroche lui-même lui écrivait, à 
la date du 23 mai 1839: «Nos rapports ont été etseront toujours, je l'es-
père, plus que de simples rapports d'auteur à éditeur. Vous avez à mes 
yeux un mérite que je trouverais difficilement ailleurs, c'est que vous 
êtes juge compétent des travaux littéraires, c'est que vous savez éclai 
rer et encourager le talent.... J'amerais à faire route avec vous dans 
quelque grande entreprise... » Est ce là le langage d'un bienfaiteur à 
qui M. Charpentier devrait la vie et l'honneur? Je Be veux pas contester 
le mérite de l'ouvrage, gtnus irritabile vatutn; mais enfin cet ouvrage, 
immortel si l'on veut, a fait perdre 15,000 fr. à l'éditeur; c'est que By-
ron est un rude joûteur, que la traduction de M. Laroche est, en style 
de commerce, une œuvre lourde. D'autre part, nous savons tous, et 
les libraires mieux que nous, savent ce que sont les auteurs, leurs ca-
prices, leur génie, si vous voulez; sans cesse ce sont de nouveaux re-
tards, sous divers prétextes; ici le traducteur a dépassé les limites con-
venues, et cela de huit ou dix mois; autre chance d'insuccès. Tout a été 
mis en œuvre par l'éditeur pour lancer cette traduction; il est allé à 
Londres, où il a payé 30,000 fr. les gravures connues sous le nom des 
Femmes de lord Byron, genre d'illustration dont pouvait bien se passer 
le talent du traducteur. 

» Pour vanter ce talent, on ne saurait nombrer les annonces et les 
dépenses faites par l'éditeur: aussi comment ose-t-on parler d'un 
tirage clandestin? Charpentier a simplement usé de son droit, qui est 
tellement absolu, que je n'entre à cet égard dans aucune discussion. 
Est-il vrai que nous ayons mutilé l'œuvre du traducteur, lié, s'il faut 
l'entendre, par un mariage que le public appellera un mariage de raison? 
Charpentier a, par exemple, placé Manfred parmi les pièces de théâ-
tre ; c'est que Ûanfred est on effet une pièce de théâtre : voilà ce que 
M. Laroche appelle une profanation, et à ce propos il cite Corneille, qui 
en vérité n'a rien à faire ici. 

» Le Tribunal de commerce est fort cavalièrement traité par M. Laro-
che; pour moi, je trouve les appréciations du Tribunal fort judicieuses 
et fort élevées. Sans doute M. Laroche a dit sur le mérite des traduc-
teurs de fort belles choses, il plaidait pro domo sud. Que la traduction 
fasse la gloire de la littérature russe, rien de mieux. Mais je pense au 
trement de notre grande et belle littérature française. L'originalité de 
Montaigne, de Molière, voilà notre gloire à nous; je laisse à Delille son 
talent de traducteur, je n'attaque pas la gloire de M. Laroche, mais si 
Chateaubriand a traduit, aussi Milton, je préfère, pour moi, son Génie 
du Christianisme et ses Martyrs. 

» On nous reproche le retranchement des notes; qu'importe à M. La 
roche? elles ne sont pas de lui, ce qui est un malheur pour les notes; 
elles ne sont pas traduites par lui, et c'est pour cela que nous les 
avons trouvées mauvaises. Puis nous avons aussi supprimé la Vie de 
Byron par John Galt. Mais qu'est-ce que ce Galt? Pour avoir voyagé 
avec Byron il s'est cru littérateur, et il a voulu publier une vie du poète 
Je l'ai lue, moi, peut-être suis-je le seul; mon adversaire, soyez-en 
sûrs, ne l'a pas lue. Eh bien ! ce sont récits plats et lourds pour nous 
apprendre à quelle heure se levait Byron, quel potage il mangeait, etc. 
Nous ne pouvions faire dévorer cela deux fois de suite au public. Mais 
Byron lui-même a jugé son biographe : ce dernier avait publié une 
pièce snr unsujetqui exerça aussi la plume du maître; Galt aussitôt 
décrier au plagiat; et Byron, à ce propos, écrivait : « Il est le dernier 
écrivain auquel l'on voudrait faire un larcin littéraire. » A John Galt 
nous avons, nous, substitué la Vie de lord Byron, par M. Villemain, 
écrit bref, précis, élégant comme tout ce qui sort de sa plume. Mais, 
dit M. Laroche, la publication de la vie de Byron servait de passeport à 
celle de certaines pièces excentriques de mon auteur, et aussi à ma re-
nommée : cet argument sentimental, pour ne pas manquer d'habileté, 
n'en est pas mieux fondé. Si M. Laroche avait besoin d'une excuse pour 
donner une copie déteinte de Byron, cette excuse n'était pat dan* John 

Galt, qui n'explique nullement l'excentricité de Don Juan; et la mora-
lité de M. Laroche est bien mieux défendue par le concours de M. Ville-
main, ministre de l'instruction publique. 

» Enfin, nous avons mis en prose vingt-six vers de M. Laroche; l'édi-
teur a dit que ce travail était facile, mais je ne suis pas de son avis; les 
vers de l'homme de lettres étaient excellens; d'ailleurs il ne faut pas, 
même pour les redresser, toucher àl'arche sainte; mais ce tort, M. Char-
pentier en a porté la peine, il a été condamné aux dépens. En terminant, 
j'exprimerai l'étonnement profond que m'a causé le langage d'un hom-
me dont je ne conteste ni les sentimens (je n'ai pas l'honneur de le con-
naître) ni le talent (je n'ai pas l'honneur de le connaître)yl a trop faci-
lement oublié, cet homme, les services de M. Charpentier, qui l'a pré-
senté à M. Villemain, et qui, dans des circonstances pénibles pour M. 
Laroche, a sollicité une place pour lui. » 

La Cour a confirmé purement et simplement le jugement attaqué. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (t« chambre). 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 3 décembre. 

GRAVE INCIDENT. — USURPATION, A L'AUDIENCE, DU TITRE D'AVOCAT. 

Un incident qui a eu un grand retentissement dans le Palais 
s'est passé aujourd'hui devant la 1" chambre du Tribunal civil. 

M" Liouville se présentait à la barre pour demander la nullité 
d'une délibération d'un conseil de famille. Au moment où il com-
mençait sa plaidoirie, une personne (nous croyons devoir taire 
le nom jusqu'à ce que cet incident ait été éclairci) arrive revêtue 
de la robe d'avocat et demande la' remise de la cause à hui-
taine. 

M. le président, l'interrompant : Quels sont vos noms et qua-
lités? 

M. L... : Je me nomme Amédée L... ; je suis avocat. 
M. le président : Votre nom est-il au tableau ? 
M. L... ■ Oui, Monsieur le président. 

En ce moment Me Chaix-d'Est-Ange, bâtonnier, se présente à 
la barre. 

M. le président : Monsieur le bâtonnier, puisque vous êtes à la 
barre-, pouvez-vous nous dire si Monsieur est avocat ? 

JU* Chaix-d'Est-Ange : Quant à moi, Monsieur le président, je 
ne puis que transmettre au Tribunal les renseignemens que je me 
suis procurés. Je sais qu'on a vainement cherché, soit sur le ta-
bleau des avocats, soit sur la liste des stagiaires, le nom de M. 
L... Voici les registres; j'ai cherché moi-même; il n'y figure 
pas. » 

« Je sais qu'interpellé par un de nos confrères, il a déclaré 
qu'il n'était pas inscrit sous le nom de L..., qu'il l'était sous ce-
lui de Chevalier. Ce qui n'gst pas exact. A l'audience. Monsieur 
viens de vous dire qu'il était inscrit sous le nom de Guérin. Où 
demeure-t-il ? 

M. L... : Rue Bleue. 

Me Chaix-d'Est-Ange : L'avocat inscrit sous le nom de Guérin 
ne demeure pas rue Bleue. Où a-t-il demeuré ? 

M. L... : Rue Chabannais et rue de Joubert; mais je ne vois 
pas pourquoi ces recherches à l'audience. 

M' Chaix-d'Est-Ange : Je vais vous le dire. Mais d'abord l'a-
vocat inscrit sous le nom de Guérin ne demeure ni rue Chaban-
nais, nirue Joubert. Quant à l'importance Je cet incident à l'au-
dience, le voici, et il faut que tout le monde ici la comprenne. 
Nous cherchons à maintenir dans le barreau une discipline exacte 
et sévère. Chacun comprend que cette tâche a ses difficultés au 
sein d'un barreau qui compte quinze cents avocats. Cette tâ-
che cependant, elle est rendue plus facilè, grâce à ces traditions 
d'honnenr qui se sont toujours maintenues parmi nous, et aux 
bons exemples que nous nous sommes toujours efforcés de don-

ner à l'Grdre. Mais comment ferons nous si notre surveillance doit 
s'étendre non-seulement sur des avocats soumis à notre disci-
pline, mais encore sur des étrangers qui s'introduiront fraudu-
leusement parmi nous? 

» Ce n'est pas seulement la dignité de notre ordre qui se trouve 
ainsi compromise, ce sont encore les intérêts des justiciables. 
Nous avons pour habitude et pour devoir de nous faire entre 
nous, sans reçu et sans garantie, la libre communication des 
titres les plus importans, et sur lesquels reposent l'honneur et la 
fortune des cliens; jamais, chose remarquable, personne n'a eu à 
souffrir de ces facilités honorab'es. Qu'arrivera-t-il si, au lieu de 
confier nos pièces à un avocat, à un confrère, nous les confions à 
un étranger, qui n'a d'autre recommandation pour les obtenir que 
l'usurpation d'un titre qui ne lui a jamais appartenu? 

» Et ce n'est pas tout; l'honneur même de la magistrature, qui 
est aussi notre honneur à nous, dans cette espèce de solidarité 
qui existe entre la justice et le barreau, l'honneur de la magistra-
ture est exposé à se trouver gravement compromis. L'avocat, 
en l'absence du magistrat, peut être appelé à monter sur son siège, 
et à rendre la justice aux plaideurs. C'est comme avocat qu'on le 
prend, avec les garanties que présente la discipline du barreau et 

la juste confiance que notre Ordre inspire. Ce sera, au contraire, 
un étranger qui viendra, sans titre et sans qualité, s'asseoir près 
de nous, et participer â nos fonctions! Voilà ce qui doit lous nous 
émouvoir, et ce qui fait que cet incident a une très grande impor-
tance pour nous tous. » • 

M. L... -. Je m'étonne que l'on me fasse cette observation à 
l'audience. Mon bâtonnier pouvait m'appeler devant lui, et je lui 
aurais donné les justifications qu'il réclame de moi. Dans tous les 

cas, je demande une remise à la Cour pour justifier de ma qua-
lité. 

M. l'avocat du Roi de Charencey s'associe aux observations de 
M. le bâtonnier, et annonce qu'il fait les réserves les plus expref §38 

de poursuivre s'il y a lieu. 

Le Tribunal remet la cause à mardi. 



TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE {%•} chambre; 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience des 24 novembre et l* r décembre. 

M. LE BARON DUDON, ANCIEN MINISTRE D ÉTAT, CONTRE M. CAPEFIGDE, 

HOMME DE LETTRES. ACTION CIVILE EN DO SI M AGES- INTÉRÊTS POUR 

DIFFAMATION. — Histoire de la Restauration. — DROITS DE 

.IST0R1EN. 

Nous avons fait connaître en quelques mots le résultat de cette 

affaire. Nous croyons devoir aujourd'hui, en raison de l'impor-» 

tance du principe que consacre le jugement, ie reproduire ainsi 
que les plaidoiries. 

Me Duf'ougerais, avocat de M. le baron Dudon s'exprime ainsi : 

« La position de M. le baron Dudon, dans l'affaire qui vous est sou-
mise, est digne du plus véritable intérêt; et c'est moins encore parce 
que, fils d'un ancien procureur-général près le Parlement de Bordeaux, 
magistrat lui-même dès ses plus jeunes années, il a traversé l'empire et 
la restauration au milieu des plus importâmes fonctions remplies avec 
un rare mérite; c'est moins à ces divers titres que parce qu'il a été 
pendant quinze années le point de mire des plus injurieuses attaques, 
à raison surtout de son dévoùment au gouvernement établi. M. Dudon 
avait pu trouver une compensation à de telles attaques dans la con-
fiance qui lui était publiquement accordée, et dont plusieurs collèges 
électoraux lui donnèrent, à diverses reprises, des iémoigtiages non solli-
cités; alors aussi, il pouvait ne pas y avoir un sentiment complet de lâ-
cheté à s'attaquer à qui ne voulait pas se défendre; car M. Dudon était 
en grande évidence, il occupait un rang émiuent. Maisaujourd'hui que 
fa vieillesse est venue pour lui, aujourd'hui qu'il vit dans l'isolement 
et. dans la retraite, si ces anciennes attaques, basées toujours sur une 
seule et même accusation, venaient à se renouveler contre M. le baron 
Dudon, que faudrait-il penser de son agresseur ? 

• Cet agresseur, il s'est cependant rencontré; c'est notre adversaire 
au procès, c'est M. Capefigue. M. Dudon a vainement essayé de l'amener 
sur le terriin des assises; il voulait le mettre à même de justifier, par 
tous les moyens, ses imputations, préférant la voie la plus large pour 
les combattre et pour les détruire. La plainte de M. Dudon au procureur-
général a été écartée par une ordonnance de non-lieu; je dois donc au-
jourd'hui me borner à établir qu'en calomniarit M. le baron Dudon, M. 
Capefigue lui a causé un préjudice dont celui-ci est en droit de lui de-
mander la réparation, aussi bien qu'à MM Dufay et Lenormant, l'un 
éditeur et l'autre imprimeur du'livre de M. Capefigue. 

» Ce livre est intitulé ; Histoire de la Restauration, par un homme 
d'Etat. M. Capefigue a choisi modestement de se travestir ainsi; c'était 
peut-être un ingénieux moyen de n'être reeonnu par personne; il espé-
rait, en outre, donner plus d'autorité à son ouvrage; aussi annonce-t-il, 
dans sa préface, que ce livre est le fruit des loisirs d'un ancien minis-
ire qui h eu à sa disposition les archives les plus secrètes du gouverne^ 
ment. \ 

> L'homme d'Etat, ancien ministre, avait apparemment conservé 
quelques familiarités, il entretenait quelques privautés avec les minis -
très du jour, ses successeurs; quoi qu'il en soit, voici ce qu'on lit dans 
l'ouvrage de M. Capefigue au sujet de M. le baron Dudon : 

» TomeV, page 135. , 

« Une commistion mixte avait été nommée : elle était sous la pré-
0 jôhridence de M. Dudon, conseiller d'Etat. L'objet de sa mission était de 

pbçciser la quotité de chaque réclamation.. 
âge 154, même volume : 
•ut concourait à rendre la transaction épineuse. Il ne s'agissait 

: pa^d'intérèts du gouvernement, mais de réclamations individuelles. 
j^-Bpnduite de M. Dudon parut à M. de Richelieu au moins équivo-

'0st; il lui ôta la présidence de la commission mixte. » 
7/j/Au tome VII, page 128 : 

- Puis, venait M. Dudon, avec ses malheureux souvenirs d'adminis-
» tration... Il arrivait à la Chambre tout colère contre M. le duc, deRi-
» chelieu qui l'avait frappé d'une destitution à la suite des liquidations 
» étrangères. » 

» Pour bien comprendre la portéê de ces différens passages, il est 
indispensable de préciser la position et les attributions qui appartenaient 
à M. le baron Dudon comme membre de la commission des liquidations 
étrangères. Il a eu lui-même à s'en expliquer dans une occasion solen-
nelle ; js ne saurais mieux faire que de leflaisser parler. C'était en 1826; 

la Chambre venait de terminer l'examen des comptes de l'expédition 
d'Espagne ; la pe. sonne dont le nom avait été le plus souvent prononcé 
dans la discussion, M. Ouvrard, crut avoir à se plaindre de l'opinion 
qu'avait émise M. Dudon ; il adressa le lendemain au Constitutionnel 
et autres journaux de la même couleur, une lettre qu'ils n'osèrent pas 
publier, parce que, annonçaient-ils, elle contenait des faits trop graves, 
ce qui pouvait les exposer à des poursuites de la part de M. Dudon. 

' Celui-ci s'empressa de les rassurer, les autorisa à imprimer cette lettre, 
se réservant de démontrer l'impossibilité de l'existence de tout fait ré-
préhensible dans sa mission. Les journaux profitèrent de l'autorisation, 
et M. Dudon leur adressa à son tour la lettre suivante, qui fut insérée 
dans le Monikur du 3 mai 1826. 

« Paris, le 1
ER mai. 

» Monsieur, ' » 
» D'après le consentement que je vous ai donné, vous avez publié 

> dans votre feuille de ce matin une lettre de M. Ouvrard, dont vous 
» aviez refusé l'insertion parce qu'elle contenait, disiez vous, des ré-
» criminations telles, qu'il vous était impossible de les répéter. J'ai lu 
» cette lettre : elle est écrite d'un ton de mauvaise humeur bien excu-
» sable dans la position de M. Ouvrard. Seulement on y trouve cette 
» phrase de trop : « M. Dudon sait bien que je n'ai pas fait ma fortune 
» dans les liquidations. • Ces mots semblent indiquer que je me suis 
»' enrichi par ce moyen. Si je me plaignais en justice, il laudrait que les 
» Tribunaux prissent la phrase sans commentaire. Ils diraient : M. Ou-
» vrard,en se défendant d'avoir fait telle-chose, n'en accuse par pour 
» cela un autre. Il vaut donc mieux que je donne par la voie de votre 
» journal la preuve que j'ai promise, c'est-à-dire que je montre com-
» ment le contrôle auquel étaient soumises mes opérations rend insensée 
» la supposition que j'aie pu abuser de mes fonctions. Je faisais partie 
> de la commission de liquidation étrangère. Je n'ai jamais agi isolé-
» ment. Nos délibérations étaient arrêtées et signées en c*mmun. Mais 
» comme je suis le seul membre de la commission actuellement à Pa-
» ris, et que d'ailleurs tout a été fait avec ma participation et rien sans 
» mon consentement, j'assume sur moi la responsabilité. Le fardeau 

» n'est pas grand. 
» Nous n'étions pas chargés de régler les liquidations. Les comptes de 

» chaque partie prenante étaient dressés dans les différens ministères 
» débiteurs. Quand le ministre les avait approuvés, il nous transmettait 
» son arrêté portant fixation de lo somme due. Nous examinions alors 
» si la créance réclamée par un étranger devait, par sa nature, être 
» remboursée sur le fonds spécial, ou si, d'après IPS traités de 1814 et 
» 1815, elle n'était plus à la charge de la France. Si la créance devait 
» être admise, nous délivrions un bordereau de paiement de la somme 
« allouée par le ministre. Si nous refusions de payer, le commissaire 
» étranger portait sa réclamation devant une-autre commission, corn-
» posée du côté de la France, de M. le baron Pasquier, ministre d Etat; 
» de M. de B ! aire, conseiller d'Etat; de M. Brière de Surgy, président 
» de la Cour des comptes. Aucune de nos décisions n'a été réformée par 
» cette commission. Avec une pareille organisation, comment l'abus de 
» ma part aurait il été possible ? Je ne décidais pas seul. La commission 
» dont je faisais partie n'admettait pas de créance avant qu'un ministre 
» ne l'eût déclarée valable et en eût fixé le montant. Quand nous re-
> fusions, on pouvait recourir contre notre décision, etc., etc. » 

» Cette lettre demeura sans réplique; elle établissait de la manière la 
plus positive que M. Dudon n'avait jamais été chargé de fixer la quo-
tité des réclamations particulières, et c'est là cependant ce que M. Cape 
figue a prétendu, dénaturant à dessein les fo 
Mia de calomnier l'exercice qu'ilen avait fait. L'i 
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devient évidente, lorsqu'il ajoute que la conduite de M. Dudon parut 
à M. de Richelieu au moins équivoque, et qu'il le frappa de desti-
tution. Il est hors de doute que M. Capefigue a voulu ressaisir et s ap-
proprier ces imputations injurieuses, tant de fois et si énergiquement 
repoussées par M. Dudon, et non seulement en 1826, lors de la récla-
mation Ouvrard, mais en 1830, dans deux lettres adresséesau réJactenr 
du Journal de Paris, et insérées au Moniteur; de même qu'en 18ob, 
lorsque M. Dudon publia cette lettre si véhémente, dans laquelle il de-
mandait compte à M. Thiers, avec tant de fermeté, avec tant de netteté, 
de ses calomnieuses attaques. 

J Ainsi, et avec la même assurance, s'était-il exprimé lors du débat 
tout personnel entre lui et M. Benjamin Constant, qui avait eu à une 
époque antérieure, en 1822, un si grand retentissement. Ce débat s'était 
terminé par une interpellation de M. Dudon-, qui mettait au défi M. Ben-
jamin Constant, non pas même d'apporter des preuves, mais simplement 
d'articuler des faits à l'appui de ses insinuations. 

€ Je pense, disait M. Dudon, que pour laisser toute latitude à M. Ben-
> jamin Constant, il serait convenable de renvoyer à samedi prochain la 
> délibération sur son admission. 

J D'après' cette déclaration, j'espère que mes honorables collègues re-
» connaîtront que si personne n'est à l'abri d'imputations calomnieuses 
» lorsqu'elles restent dans le vague, j'ai fait ce qu'ils attendaient de moi 
s en demandant qu'elles soient précisées ; et je me propose d'y faire 
• une réponse aussi vigoureuse que cslle.aue j'ai déjà eu occasion de 
• donner dans une autre circonstance. 

■ Et, à la séance du samedi suivant, M. Benjamin Constant garda le si-
lence ; et c'est lorsque les choses se sont ainsi passées, que M. Capefigue 
ose imprimer au tome 8, page 261 de son ouvrage : 

«J'intervertis l'ordre deslemps pour parler de ce débat,- qui se pro-
J> longea loin dans la session. Ou ne s'explique pas l'acharnement que mit 
» M. Dudon à poursuivre M. de Constant. Cela lui valut des mots très 
» durs et très spirituels de son adversaire, qui rappela des souvenirs 
» amers du Conseil d'Etat et des liquidations étrangères. M. Dudon 
v répondit avec embarras : il fut ainsi puni d'avoir soulcvéupe diffi-
» cultè inutile. » 

» Vous venez de voir, Messieurs, comment M. Dudon avait répondu 
avec embarras, et vous pouvez être dès à présent fixés sur l'impartia-
lité, sur la véracité de M. Capefigue comme historien ; mais c'est surtout 
en prétendant que M. Dudon avait été frappé de destitution pour une 
conduite au moins équivoque, par M. le duc de Richelieu, que M. Ca-
pefigue a diffamé et calomnié M. Dudon. » 

M e Dufougeiais soutient ici qu'aucune destitution n'a atteint M. Du-
don ; une commission qui comptait M. Mounier parmi ses membres fut 
adjointe à celle dont M. Dudon faisait partie ; celte commission ayant 
manifesté l'intention de donner aux trailés de 1815 une interprétation 
différente de celle que leur avait donnée M, Dudon, il s'abstint dès lors 
de participer à ses délibérations. C'est ce qui explique une note insérée 
dans la partie non officielle du Moniteur d'alors, note dont M. Capefi-
gue, en l'interprétant faussement, a voulu se faire une arme contre M. 
Dudon, Le Moniteur qui contient cette note est du 27 janvier 1817; or dès 
le 5 février suivant, M. Dudon se trouvait désigné par M. le duc de Ri-
chelieu poursoutenir à la chambre la discussion d'une loi domaniale des 
plus importantes ; le 8 mars de la même année, M. de Richelieu le choi-
sissait encore poursoutenir, conjointement avec lui, la loi des finances 
à la tribune delà chambre des pairs. 

» Est-ce que ce ne sont pas là des faits qui prouvent de la manière 
la plus évidente qu'au mois de janvier précédent M. de Richelieu n'a-
vait pas frappé de destitution M. Dudon pour une conduite au moins 
équivoque ? Cela n'est-il pas encore démontré par le silence de M. Ben-
jamin Constant, celui -de M. Ouvrard et des autres accusateurs de M 
Dudon , qui n'auraient sans doute pas manqué de lui opposer cette des-
titution si elle avait été réellement prononcée contre lui.M.Capefiguepour-
raitaujourd'huimême représenter lacopiede l'ordonnance de nomination 
de M. Mounier, ou une simple lettre de ce dernier, dont on connaît les 
rapports de bienveillance avec lui ; personne ne saurait être en position, 
aussi bien que M. Mounier, de dire si M. Dudon a été frappé dedestitii 
tion. A défaut de ces documens ou d'une justification quelconque, M. 
Capefigue doit être. tenu pour calomniateur. 

La véritable cause de l'adjonction d'une nouvelle commission à celle 
dont M. Dudon faisait partie, et de la retraite volontaire de ce dernier, 
elle est tout entière, selon le défenseur, dans l'énergie de ses résis-

c'est la partie élevée de la restauration que vous attaquez; c'est la f
r
, 

tion Lainé, Molé, Pasquier, Portalis, Mounier, Rayneval, que vous a 
signez comme des hommes prêts à tout concéder! %~ 

• Le baron 
d 'après vous 

tances aux prétentions des représentans des puissances étrangères ; M. le 
duc de Richelieu, ministre d'un caractère bienveillant et facile, s'en 
trouvait embarrassé; il était fatigué des plaintes que les représentans 
des puissances lui adressaient; c'est là ce qu'a proclamé de longue 
date, à la louange et à l'honneur de M. Dudon, un écrivain prussien 
dont on ne suspectera ni le désintéressement, ni l'indépendance, M. 
Sehœell, dans son Histoire des Traités de 1815. 

En rendant compte d'un ouvrage historique remarquable qui a paru 
récemment sur le même sujet, un journal peu sympathique avec les 
opinions de M. Dudon, la Patrie, a également reconnu que personne 
n'avait lutté avec plus de persévérance contre des exigences qui au-
raient eu pour effet de nous imposer d'injustes et de ruineux sacrifices. 

Me Dufougerais fait ressortir la modération de son client; il avait in-
formé, à plusieurs reprises et peu de jours encore avant l'audience, M. 
Capefigue, qu'il se contenterait d'une lettre de lui, rectificative des faits 
et contenant l'assurance qu'il ne les reproduirait pas, mensongèrement, 
à l'avenir; cette lettre, qui ne devait recevoir aucune publicité, M. Cape-
figue l'a refusée ; il adonc bien fallu se présenter devantla justice : elle 
ne confondra pas les droits réservés à l'historien avec les dangereux pri-
vilèges que voudrait d'arroger le libelliste. 

• Quant aux dommages-intérêts, dit en terminant le défenseur de M 
Dudon, j'ai mission de ne point insister sur leur quotité; le Tribunal 
sait du reste l'emploi que mon client leur a assigné dans ses conclu 
sions, se proposant d'en faire distribuer le montant aux hospices des 
départemens de l'Ain et de la Loirelnférieure. dont les collèges élec-
toraux l'ont honoré plusieurs fois de leurs suffrages. M. Dudon insiste 
particulièrement pour obtenir la censure et la suppression des passages 
déférés par lui au Tribunal, et pour qu'il soit interdit au diffamateur 
de les reproduire à l'avenir. » 

M. le président : Me Dufougerais, le Tribunal vous a entendu avec 
beaucoup d'intérêt; mais il désire que vous lui présentiez vos observa-
tions sur le moyen tiré de la prescription, dansle cas où il croirait de-
voir l'appliquer d'office, et encore bien que votre adversaire ait annoncé 
l'intention de ne pas vous l'opposer; le Tribunal remet à huitaine pour 
la plaidoirie de votre adversaire et pour vous entendre sur ce point. 

A l'audience du 1 er décembre, M" Crémieux, avocat de M. Capefigue, 
déclare d'abord qu'encore bien que son client pût opposer la prescription 
à la demande de M. Dudon, il est cependant déterminé à ne pas le faire-
il ne veut pas se réfugier derrière une fin de non-recevoir de cette na-
ture. Il attend et il espère bonne et entière justice de la part du Tri-
bunal ; son adversaire s'étant réservé, d'après l'invitation du Tribunal 
de discuter la question de prescription, M" Crémieux renonce à l'exa-
miner. 

« C'est moins, dit le défendeur, le livre de M. Caprfigue qui est 
la cause, que la grande et loyale administration de M. le duc de Riche 

'intention deM, Cspeftaue 

eu, violemment attaquée par M. Dudon et ses amis, et voilà pourquoi 
Capefigue a tant insisté pour taire juger ce procès historique. 

» M. Dudon a soutenu que M. de Richelieu était un homme faible 
toujours prêt àconcéder les plus grandes qnestionsà l'étranger. 

» Savez-vous ce qu'étaitee noble duc de Richelieu ? Savez-vous quelle 
était sa faiblesse à l'égard de l'étranger? Dans les conférences qui pré-
cédèrent les traités de 1815, la confédération germanique insislait avec 
orgueil pour avoir l'Alsace, la Lorraine; dites-nous, M. Dudon, qui

 a 

sauvé ce démembrement à notre pays? Dites-nous si la carte où l'Alsace 
et la Lorraine se trouvaient comprises sous la dénomination de Germa-
nia, n'est pas le plus beau trophée conservé dans la famille de M. le 
duc de Richelieu ? 

>Les alliés réclamaient une indemnité de guerre au-delà de toutes les 
ressources de la France : dites-nous qui l'a fait réduire à 700 millions? 
n'est-ce pas la noble intervention du duc de Richelieu? 

»A Aix-la-Chapelle, n'est ce pas sur la seule parole de M. le duc de 
Richelieu que les alliés ont consenti à évacuer le territoire? Et c'est ce 
noble "aractère que vous ave: osé accuser d'avoir tout cédé à l'étranger? 

Mounier vous a remplacé, et de là votre colère contre 1 • 
c'était un caractère facile, qui ne savait rien refuser an ri 

de Richelieu, au lieu que vous, M. Diidon, vous étiez un barre de I 
profondément redouté par les cabineis. ler 

» Examinons les faits historiques de la cause. 
» Les paragraphes 1 er et 2 de l 'art. 5 de la convention du 20 nove 

bre 1815, explicative du traité conclu le même jour, portaient <
 Q

"Î-T 
serait nommé des commissaires pour procéder, conjointement avec ce 
qui seraient nommés par les puissances autres que l 'Angleterre, a |

a
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quidation des créances que les sujets desdites puissances avaient à ré L 
mer contre la France. • ' a* 

i En vertu de cet article, une ordonnance du Roi, du 18 janvier Jsir 
nomma MM. le baron Dudon, conseiller d'Etat, de Coloiria, conseil) ' 
d'Etat, et de Schiaffinio maître des requêtes, commissaires liquidateuT 
mais en réalité, M. Dudon fut seul chargé de t^at le travail de la corn' 
mission. 

» Cela est si vrai, que le Moniteur du 27 janvier 1817 porte ce para 
graphe : 

< C'est maintenant M. le baron Mounier qui préside la comnii
ss

j
0 

• mixte de liquidation des créances des étrangers, établie à Paris presd"1 

> ministère des finances, à la place de M. le baron Dudon. » 11 

» M. Dudon présidait donc la commission mixte, puisqu'il a été rein 
placé à la présidence par M. Mounier; M. Capefigue a donc été dans!» 
vérité. Pourquoi, si l'assertion n'était pas vraie, M. Dudon n'a-t-jj

 D
.a 

réclamé contre le Moniteur' ? S'il n'avait pas présidé, pourquoi lui &T 
t-ou la présidence? Nous voudrions savoir la distinction qui existe em

r
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être remplacé ou destitué en politique? Les ordonnances du Roi disent ■ 
que «tel fonctionnaire a été nommé en remplacement de tel autre. • 

» Au reste, si le Tribunal le désire, une enquête peut être ordonnée 
sur les causes réelles de la destitution ou du remplacement de M. Du. 
don. Ce serait la voie la plus simple. 

» Nous ne concevons pas l'extrême susceptibilité deM. Dudon, luj
 5

; 

hostile à tous, si hardi, si accusateur pendant toute la restauration con-
tre le* autres. » 

M" Crémieux soutient ici que dans te débat personnel entre M. Dudon 
et M. Benjamin Constant, ce fut ce dernier qui conserva tout l 'avanta».-
ce qu'a écrit M. Capefigue sur M. Dudon est tellement insignifiant £ 
côté des accusations publiques de la tribune, qu'il fallait peut-ètie lui 
savoir.gré de n'avoir pas rappelé les terribles paroles de Benjamin Cons-
tant. Ce'ui-ci est mort pauvre ; M. Dudon est possesseur d'une im-
mense fortune, acquise avec une rapidité extraordinaire. On sait qu'une 
riche galerie de tableaux, que des statues du plus grand prix remplis, 
sent son opulent hôtel. 

c M. Dudon avoue, continue Me Crémieux, qu'il a été en butte aux 
plus atroces calomnies, et il ne les a poursuivies que par des ré-
ponses écrites, et il fait un procès acharné à VHistoire de la Jles-
tauralion, qui a parlé avec éloge de son aptitude et de son esprit 
et ne l'a jugé que dans quelques phrases détachées et fort indifférentes' 
comme un accident dans un tableau général. 

» Serait-ce un procès de tendance, et pour M. Dudon un-souvenirde 
'époque où, tout-puissant et la lance en arrêt, défenseur des lois les 
plus fatales , il attaquait avec tant de violence les choses et les hom-
mes opposés à son système? Qu'il mette la main sur sa conscience ; n'a-
t-il jamais rien dit de plus sévère à ses adversaires que ce que lui a dit 
'Histoire de la Restauration'! 

» Cette histoiie a reçu lasanction du temps. 
» Neuf ans se sont écoulés depuis la première édition, nulle plainte 

n'est venue protester. 
» L'esprit de modération de l 'auteur, sa vie de patience et d'étude l 'a 

préservé de toute pensée de partis; il a jugé les actes, les hommes : c'est 
son droit d'historien; il se tait honneur d'avoir défendu l'administration 
du duc de Richelieu et de ce parti politique qui aurait sauvé la restau-
ration par l 'alliance des deux principes de l'hérédité et de la liberté, si 
les ardens amis de M. Dudon ne l'avaient poussé vers l'abîme. 

» M. Dudon dit qu'il a fait toute espèce de propositions à M. Capefi-
gue pour une transaction, et que celui-ci a refusé de démentir ce qu'il 
a écrit. Voyons qui a gardé les convenances. 

» Voici comment les choses se sont passées : 
» Les journaux du parti de M. Dudon avaient annoncé, avec une gran-

de ostentation de termes, qu'il allait intenter une action diffamatoire 
contre M. Capefigue, l'éditeur et le libraire de l'Histoire de la Restau-
ration. 

» La publicité est ainsi doanée ; une édition nouvelle allait paraître; 
M. Dudon ne veut rien entendre, c'est un foudre de guerre; il lui tau' 
une condamnation, il écrit, et menace même M. Charpentier, le nouvel 
éditeur. 

» Sa demande est rejetée par le Tribunal de police correctionnelle ; 
un arrêt de la Cour confirme le jugement. i 

» Alors il forme une action civile, et c'est à ce moment qu'il propose 
aux éditeurs d'obtenir de M. Capefigue une lettre dans laquelle il avoue-
ra son erreur; et cette lettre, il lui donnera la publicité du Journal des 
Débats. 

» Voici une autre phase de la question : M. Capefigue était à Vienne, 
en Autriche, et on lui écrit en toute hâte qu'il est appelé devant le juge 
d'instruction pour une affaire criminelle ; il obéit au mandat de justice, 
et revient en toute diligence à Paris. 

» C'est encore M. Dudon qui l 'a traduit devant la Cour d 'assises. 
» Ce procès est bientôt réduit à ce qu'il doit être ; une ordonnance de 

non-lieu, confirmée par la Cour, déboute M. Dudon. 
» Alors celui-ci se Réduit encore dans ses prétentions; il ne veut plus 

la publicité'de la lettre dans les Débats, mais seulement un démenti 
privé qu'il gardera en portefeuille. 

» M. Capefigue le pouvait-il? Le devait-il ? , 
» M. Dudon l'avait fait accuser de diffamation dans les journaux; de 

plus, dans un livre récent, M. Dudon avait fait attaquer à son profit 
toute l'administration du duc de Richelieu, MM. Pasquier, Mounier, 
Rayneval, Portalis ; et l'auteur de l'Histoire de la Restauration était 

accusé lui-même en' termes plus qu'injurieux. 
» En cet état, une lettre de démenti eût été une lâcheté. 
» Un historien a sa dignité propre, sa liberté d 'examen, de jugemen 

politique; et puis il suffisait que le nom du duc de Richelieu fût tra-
duit devant l'opinion, pour que M. Capefigue relevât le gant, car sa vi 
entière a été consacrée à grandir la noble image des hommes d 'Etat q 
ont sauvé notre patrie du morcellement et de la destruction, après 
crise funeste de 1815. 

» M. Capefigue a donc agi comme il le devait.
 r

 « 
» Quand il y a eu procès, après neuf ans d 'une publicité écla1an*et ' 

Capefigue s'est nommé; il pouvait invoquer le long silence de M PjWHN 
la prescription légale; il ne l 'a pas fait et ne le fait pas encore. On 
vait accusé de diffamation, et on négociait pour une explication, n>e 
secrète, et il a mieux aimé s'en rapporter à la justice publique des 
gistrats pour faire solennellement décider quelles sont les limites de 
grande et sérieuse histoire ! '

s 
M" Dufougerais dans sa réplique rappelle et discute de nouveau to 

les faits relatifs aux fondions exercées par M. Dudon comme mem m 
de la commission des liquidations étrangères. Il s 'élève col:Ue .\i 
qui a été dit de l 'immense et rapide fortune de M. Dudon; c* -

 r(
s. 

desexagérations qui ne sauraient tenir en présence des chiffres 
vélés à l'occasion d'un procès soutenu naguère par M. Dudon : iH

 jonR 
fougerais, son défenseur dans ce procès, a établi que, dès l 'année 

fraiX6 

>in<iMHH a,, uuuyii a-cievLait a plus ee quants- viii ^u *»" - -ye 
de rentes, tant en immeubles dont on représentait les anciens baux , 4 

parle revenu de ses places. Un des honorables magistrats présens a 
audience peut se seuvenir de cette justification, à la suite de laq .

g
_ 

M. Dudon obtint gain de cause. Sa fortune, en 1842, doit être n.ece f
 cer

-
ment plus considérable : il vit seul et n'a pas d'enfans ; mais il

 eS
 ' ̂  

tain qu'il n'est qu'usufruitier de la plus grande partie de cette toi. 
et qu'elle appartient en toute propriété à la famille de sa femme i 1 
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it doue prévariqué pour le compte d'autrui, ce qui ne peut guère se 
ral

 oser ;
 et comment expliquer aussi le silence gardé pendant vingt-

8
 no i années par les nombreuses victimes de ces prétendues prévarica-
tions' L'ne affaire criminelle, qui vient d'avoir un si déplorable reten-
tissement, a assez prouvé que lorsqu'il y a des faits de concussion 
de la part des fonctionnaires publics, les révélateurs ne manquent 

B
as et que de nombreuses plaintes ne tardent pas à les signaler, 

"arrivant à l'examen de la question de prescription réservée par le 
Tribunal, M« Dufougerais soutient que la loi de 1819, qui établit une 
n-escription de trois années pour les actions civiles en matière de diffa-
mation, fût-elle applicable à la cause, devrait cependant rester sansef 
fet et cela par deux motifs : la prescription n'a pu s'ouvrir au profit de 
M Capefigue que du jour où il s'est fait publiquement connaître com-
me auteur de YJIistoire de la Restauration par un homme d'Etat; et 
jusque là on ne pouvait pas le poursuivre; il n'a livré son nom qu'en 
nubliaut la seconde élition, c'est à dire depuis six mois; d'autre part, 
comme il s'agit d'un débat engagé par voie civile, il faudrait que M. 
Cipefigue invoquât le bénéfice de la prescription. Or, il ne veut pas de 
ce bénéfice, il demande à être jugé,- l'article 2223 est formel, il interdit 
aux juges d'appliquer d'office le moyen tiré de la prescription. 

> Mais la loi de 1819 n'est pas celle qui a servi de principe à l'action 
de M- D -jdon; cette action est fondés uniquement sur les dispositions 
de l'art. 1382 du Code civil. M. Dudon demande la réparation d'un dom-
ine; les règles du droit commun sont donc seules applicables. Ce qui 
est d'ordre public, c'est de ne pas permettre qu'une calomnie subsiste 
et se propage indéfiniment. On doit toujours être en droit de demander 
etd'obteuir qu'il soit interdit au calomniateur d'en profiter et d'en tirer 
un lucre pour le passé, ou de la reproduire à l'avenir. S'il en était au-
trement, on se verrait forcé de se faire justice à soi-même, ce qui serait 
le renversement de toute morale, de toute civilisation. » 

M» Bochet se lève dans l'intérêt de l'imprimeur et de l'éditeur. M. le 
président lui demande s'il est dans l'intention d'opposer la prescription. 
Sur sa réponse affimative, M. le président déclare que la cause est enten-
due à son égard. 

M. l'avocat du Roi Anspach conclut à ce que M. Dudon soit déclaré 
non-recevable dans sa demande, en se fondant surtout sur le motif tiré 
de la prescription. Quant aux dommages-intérêts, il pense qu'il ne sau-
ait en être alloué à M. Capefigue. 

Le Tribunal, après un délibéré d'une heure en la chambre du con-
seil, a prononcé en ces termes : 

< Attendu que Capefigue se reconnaît l'auteur d'un ouvrage intitulé : 
Histoire de la Restauration, lequel ouvrage, formant 10 vol. in-8°, a 
été publié en 1852 et 1835 ; 

> Attendu que Dudon se plaint' de trois passages dans lesquels il 
trouve une atteinte à son honneur et à sa réputation, ou qu'il prétend 
lui porter un grave pjéjudice ; que le Tribunal est donc appelé à exa-
miner si les passages incriminés pour lesquels Dudon réclame des dom-
mages intérêts présentant le caractère de la diffamation ; 

» Attendu que l'historien a le droit d'exprimer son opinion et de dire 
librement sa pensée en rendant compte des faits qui tombent dans le do-
maine de l'histoire, et qui se rapportent à un fonctionnaire public ou à 
un député relativement à ses fonctions ; que la seule limite qui lui soit 
imposée, c'est la convenance dans l'expression et la vérité dans le lan-
gage telle qu'elle apparaît à sa conscience; qu'ainsi il ne saurait y avoir 
dé^it dans l'expression des sentimens de l'historien qni rapporte les faits 
sans esprit de haine et sans méchanceté ; 

, • Attendu, sur le premier passage, consistant dans ces mots : « Une 
» commission mixte avait été formée ; ses fonctions consistaient à fixer 
» le chiffre des réclamations individuelles des divers Etats, - et la suite 
de ce passage : « M. Dudon fut destitué de la présidence par M. de Ri-
» chelieu à cause de sa conduite au moins équivoque ; » 

» Attendu que la création de la commission mixte est un fait public 
et notoire ; que l'objet de sa mission est incontestable, et qu'en présence 
des documens qui ont été produits, et notamment de l'article inséré au 
Moniteur du 18 janvier 1817, duquel il résulte que M. Mounier a rem-
placé M. le baron Dudon dans la présidence de la commission mixte, les 
expressions dont s'est servi M. Capefigue non seulement ne contiennent 
aucune diffamation, mais sont au contraire d'une modération inatta-
quable ; 

» Quand au second passagedans lequel l'historien énonce que M. Du-
don arrivait à la Chambre en 1821 avec ses malheureux souvenirs 
d'administration, et tout colère contre M. de Richelieu qui l'avait frappé 
de destitution à la suite des liquidations étrangères ; 

» Attendu que cette phrase ne doit pas être séparée de celles qui précè-
dent et qui suivent, et que, vue dans l'ensemble des événemens que rap-
porte l'historien, elle ne présente aucun des caractères auxquels il se re-
connaît un délit; quel'historien, danstoutee passage, telqu'il estrapporté 
au septième volume, porte sur M. Dudon un jugement qu'il lui apparte-
nait d'exprimer, et en reproduisant la pensée déjà émise précédemment 
ne se rend coupable d'aucune diffamation et ne dépasse pas les limites 
dans lesquelles doit rester un écrivain consciencieux; 

» Attendu enfin, quant au troisième passage incriminé, et relatif à la 
discusion qui eut lieu entre M. Dudon et M. B. Constant, dans la séan-
ce du 27 mars 1824, que, bien loin d'exagérer d'une manière hostile à M. 
hudon les résultats de cette séance, M. Capefigue a montré un grand es-
prit de modération dans l'appréciation qu'il en a faite et qu'il avait le 

^coiia'pian àe la prévention, et aux débats un garde municipal j 
la sépare de ses coprévenues. Ancienne receveuse de la défunte 

en 1836, d'en 

lice cor-

par tonne d'avertissement, à quinze 

jours d'emprisonnement. 

Mais un mo tient dispersés parles poursuites de la justice, les 

Irooçms de es corps de délinquantes sa sont réunis, et depuis 

1836 continuaient partie de poursuivre avec acharnement le jeu 

des ambes et des extraits, partie d'en recueillir les enjeux et d'en 

encaUîer les binéfiees. Chose rare en pareille matière, la clandes-

tiaité des réuaions avait pendant deux ans échappé à la vigilance 

de l'autorité; aucune de ces plaintes qui échappent si souvent 

aux joueurs malheureux n'était venue donner l'éveil à l'autorité 

La principale prévenue allait, à l'entendre, liquider et se retirer 

des affiires, lorsque !a po'iee fit irruption à son domicile et saisit 

tout le matériel de rétablissement; le sac de peau contenant 

quatre-vingt-dix boules de loto qui avait remplacé la grande roue 

appelée rotte de la'fortune, a'ors que ses produits venaient chaque 

année s'inscrire légalement au budget, l'argent des mises s'éle-
v
*ut à une centaine de francs et toutes les sommes dont furent 

trouvées n amies les membres de l'aréopage embéguiné qui s'était 
réuni pour présider au tirage. 

La justice n'eut pas, du reste, à faire un long travail d'instruo 

t'on. Toutes les prévenues avouèrent, et aux débats elles renou-

vellent leurs aveux, en demandant merci aux magistrats et pro-

mettant de ne plus pécher. 

Le Tribunal a condamné la principale prévenue à trois mois, 
e
'son employé masculin, comme elle en état de récidive, à deux 

J"-
0

"», et toutes les autres prévenues à un mois de prison et 100 
fanes d'amende. 

~~ Nous avions appelé l'attention de nos lecteurs dans notre 

j numéro du 27 octobre dernier, sur un établissement existant à 

e
r
sailles sous le titre de Communauté des sœurs de Notre Dame-

| ^Charité -du-Refuge, établissement digne d'être proposé en mo-

'
 e

'e, soutenu par la seule bienfaisance publique, et où cependant 

?Qt recueillies chaque année un grand nombre de femmes repen-

j ^
s

> de pauvres jeunes filles égarées que le travail, les conseils et 

foi, ignoré l'existence au moment de la réhabilitation, et lui oppo-
ser son concordat ? 

Voici dans quelles circonstances cette question s'est présentée 
devant le Tribunal : 

M. Seguin, ancien libraire à Paris, partit en 1825 pour le^Mexi-

que, en baissant à sa femme une procuration à l'effet de gérer sa 

maison de commerce en son absence. Eu 1828, des désordres écla-

tèrent à Mexico, la ville fut Dendant quatre jours livrée au pil-

lage et à la dévastation. M. Seguin se trouva par suite de ces mal-

heurs privé de toutes ses ressources et dans l'impossibilité même 

de repasser en France. Il resta pendant quelques années sans nou-

velles de Paris, et lorsque, cédant à ses inquiétudes, il parvint en 

1834 à regagner sa patrie, il apprit en arrivant que sa maison de 

Paris, qu'il avait laissée si prospère, n'existait plus, et que même, 

à son insu et en son absence, sa femme, en vertu de sa procura-

tion, l'avait fait mettre en faillite. Après plusieurs années de souf-

frances et de résignation, il apprit que le traité de 1838, conclu à 

la suite du siège de Saint-Jean-d'Ulloa, assurait une ample in-

demnité aux Français qui avaient été victimes des désastres de 

1828. Il conçut alors le projet de travailler à sa réhabilitation et 

d'employer à payer intégralement tout ce qu'il devait toutes les 

sommes qui lui proviendraient de l'indemnité mexicaine. Il se 

trouva d'abord fort embarrassé pour retrouver la trace de ses 

créanciers ; sa femme avait disparu, ainsi que l'un de ses syndics, 

qui avait emporté ou détruit toutes les pièces de la faillite. 11 ne 

pouvait donc trouver de renseignemens que dans le bilan qui 

avait été déposé au greffe ; il alla trouver tous les porteurs de 

créances qui y avaient été indiqués ; il les paya tous successive-

ment, en leur transmettant , jusqu 'à concurrence de 150,000 fr., 

l'indemnité qui avait été liquidée à son profit. Dans cette position 

il sollicita sa réhabilitation, qui fut prononcée par arrêt de la Cour 
du 16 avril 1842. 

Il allait retirer de la Caisse des consignations ce qui, ses dettes 

payées, pouvait lui revenir des fonds mexicains, lorsque le Tré-

sor intervint, et prétendit que, sur les trente millions votés pour 

les besoins du commerce en 1830, Mme Seguin, en vertu de la 

procuration de son mari, avait emprunté 20,000 francs, et sou-

scrit une obligation notariée de pareille somme, dans laquelle il 

avait été stipulé qu'elle fournirait, comme elle avait fourni, en ef-

fet, un gage composé de livres de la collection de son mari. 

En 1834, le Trésor s'est fait autoriser par le Tribunal de com-

merce à faire vendre ce gage à la salie Sylvestre, et néanmoins, 

après quelques mois, les livres déposés ont été adjugés à vil prix 

à l'hôtel des commissaires-priseurs. 

M. Seguin, assigné devant le Tribunal de commerce en paie-

ment de 30,000 francs, montant du prêt de 20 000 francs, avec 

les intérêts accumulés, soutient, par l'organe de M
e
 Plocque, son 

avocat, qu'il a été constamment de bonne foi, qu'il a ignoré la 

créance du Trésor; que s'il l'avait connue il n'aurait pas sollicité 

sa réhabilitation, puisque le paiement intégral de cette créance 

absorberait, à lui seul, les quelques resssources qui lui resteut 

après avoir désintéressé, ses créanciers. Il prétend, en outre, que 

son concordat peut être opposé au Trésor, puisque, au bilan, on 

voit figurer Kesner,alors caissier central du Trésor, et qu'il résul-

te des pièces produites et de l'attestation d'un des syndics que 

Kesner a été appelé à toutes les opérations de la faillite, bien 

qu'il n'ait pas comparu,* ce qui s'explique par sa fuite et sa mort 

en pays étranger. M" Plocque ajoute qu'en faisant vendre le gage 

à vil prix en son absence et sans l'appeler, et sans observer les 

formes prescrites par le jugement du Tribunal de commerce, le 

Trésor doit être responsable de la perte et de la dépréciation du 

gage. En droit, M« Plocque soutient que la réhabilitation est une 

faveur accordée au débiteur et à laquelle il peut renoncer quand, 

de bonne foi, il a ignoré l'existence d'un créancier qui ne se ré-

vèle que postérieurement ; qu'elle ne constitue pas un contrat ju-

diciaire qui le lie vis -à-vis de tous les créanciers qui, après avoir 

gardé le silence pendant la faillite et n'avoir pas fait opposition à 

la réhabilitation, pourraient se présenter par la suite porteurs de 

titres antérieurs à la faillite. Que la réhabilitation se trouvant con-

stater un fait faux, qui serait la libération entière du débiteur, 

doit tomber devant la preuve que ce fait était inexact, et qu'alors 

il est libre au failli réhabilité de se retrancher dans les termes de 

son concordat. Ce système a été combattu par M
c
 Lan, agréé du 

Trésor, et le Tribunal a mis la cause en délibéré pour le juge-
ment être prononcé à quinzaine. 

tité de reconnaissances du Mont- de-Piété, des limes, des iestru-

mensde voleurs et une somme en espèces monnayées ont été sai-

sis. Un marchand de m aub',es de la rue des Marais-Saint-Martio, 

le sieur Roy, chez lequel un vol considérable avait été commis 

récemment, a déjà reconnu différens objets saisis pour lui appar-

tenir. • 

Ce matin, un second recéleur, locé rue de Suresnes, a été éga-

lement arrêté, entouré des preuves fhgrantes de sa coupable in-

dustrie ; lin troisième enfin a été de même saisi et arrêté rue des 

Messageries, faubourg Poissonnière. Au milieu de ces exécutions 

de la justice, qui tout en rassurant la société trahissent une pro-

fonde démoralisation chez une partie de ses membres, on doit 

s'estimer h< ureux d'avoir à signaler un acte de probité lel que 

celui-ci. Les trois libérés que nous avons signalés hier à la suite 

d'un vol considérable, avaient chargé deux fiacres'de paquets de 

îi nge, garde-robe, argenterie, etc., etc. Ils se firent d'abord con-

duire chez un recéleur; mais celui-ci n'ayant voulu acheter 

qu'une partie des objets, et remettant au lendemain pour le reste, 

ils ne déballèrent qu'un seul des deux fiacres, remontèrent dans 

l'autre, et donnèrent ordre au cocher de les conduire rue de Su-

resnes. Dans le trajet, ils eurent la pensée que peut-être le co-

cher concevrait quelques soupçons de ces allées et venues, et 

qu'il pourrait bien les conduire au poste et les dénoncer. Ils ou-

vrirent donc sans bruit la portière, descendirent, et se sauvèrent 
en abandonnant leur cargaison. 

Le cocher, étonné, en arrivant à l'adresse indiquée, de ne plus 

trouver personne dans sa voiture, attendit quelque temps, puis 

rentra chez son maître d 'où il ne sortit le lendemain de grand 

matin que pour aller chez le commissaire de police M. Bruzelin, 

entre les mains duquel il remit tout ce que les voleurs avaient 

abandonné, sans que rien n'y manquât, et sans que même il ré-
clamât le prix de sa course nocturne. 

— L'ex-colonel de milice, le sieur Monroe Edwards, dit le 

Grand-Financier, déclaré coupable par le jury de faux en écri-

ture de commerce, dont la Gazette des Tribunaux a fait connaî-

tre les singulières circonstances, a comparu le 24 octobre devant 

la cour d'Oyer and terminer de New-York pour recevoir sa sen-

en faveur du sieur Marlière, poursuivi pour avoir déposé sur la voie 
publique des résidus répandant une odeur insalubre ; — 5» Du commis-
saire de police remplissant les fonctions du ministère public près le 
Tribunal de simple police du canton de Rambervillers (Vosges), un ju-
gement rendu par ce Tribunal en faveur de la dame veuve Maréchal, 
prévenue de contravention en matière de petite voirie;—4° Du commis-
saire de police de Montpellier, remplissant les fonctions du ministère 
public près le Tribunal de simple police de cette ville, et pour viola-
tion des articles 65 du Code pénal et 471 n° 15 du Code pénal , un ju-
gement rendu par ce Tribunal en faveur de la dame veuve Fabre. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de consi-
gnation d'amende ou de production des pièces supplétives spécifiées en 
l'article 420 du Code d'instruction criminelle : 1° Les nommés Oury, 
Lévy et Adolphe May, condamnés à dix années d'emprisonnement et 3,000 
francs d'ameude, comme coupables de vagabondage et d'escroquerie; — 
1° Silvaire-Krançois Prades, condamné par la Cour royale de la Guade-
loupe. » 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui seront 
considérés comme nuls et non avenus : 

1° Aux sieur et dame Riffaud, et au sieur Couturier, déclarés coupa-
bles d'escroquerie et condamnés par arrêt de la Cour royale de Paris, 
chambre des appels de police correctionnelle, à restituer au sieur Borne 
une somme de 624 francs; — 2° au sieur Fouet (Pierre-Louis-Victor), 
déclaré coupabto d'escroquerie, et condamné, par arrêt de la Cour royale 
de Paris, du 20 août dernier, confirmatif d'un jugement du Tribunal 
correctionnel de la Seine, à payer au sieur Krolikowski une somme de 
15,000 francs à titre de restitution. 

A été déclaré non-recevable dans son pourvoi, pour l 'avoir formé 
après l'expiration des délais fixés par l 'article 375 du Code d'instruction 
criminelle, le ministère public près le Tribunal de simple police de 
Dun contre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur du sieur 
Lampson. 

Auguste Amans, agent de remplacemens militaires, s'était pourvu 
contre un arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour roya-
le de Toulouse, en date du 16 août dernier, qui l 'a renvoyé devant la» 
Cour d'assises de la Haute-Garonne comme accusé de faux en écriture 
authentique et publique, en ce qu'il aurait altéré l 'écriture et la signa-
ture de déclarations ou de faits qui étaient mentionnés sur un congé de 
libération délivré au nommé Garnier par le conseil d'administration du 
51

e
 régiment de ligne, et fait usage dudit congé sachant qu'il était faux, 

après avoir fait disparaître à l 'aide d'une large tache d 'encre faite à des-
sein une mention mise au dot dudit congé, laquelle mention ainsi con-
çue : » Refusé pour varices, J avait été écrite et signée sur le verso de 
ce congé par un membre du conseil d 'administration du 38e régiment, 
devant lequel Garnier s'était présenté précédemment en qualité de rem-
plaçant. 

La Cour, sur la plaidoirie de M« Fichet, avocat du demandeur, a pro-
noncé la cassation de ce chef d'accusation pour fausse application des 
art. 147, 148 et 151 du Code pénal, attendu que la destruction fie l 'an-
notation dont il s'agit n'a aucunement altéré la substance et la valeur lé-
gale du congé, puisque cette annotation n'en faisait point partie inté-
grante ; 

Et attendu, en ce qui touche les autres chefs d 'accusBtion portés par 
le même arrêt contre ledit Amans, que les faits sur lesquels ils sont 
fondés sont qualifiés crimes par la loi, la Cour a rejeté le pourvoi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7» chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelle». ) 

Audience du 3 décembre. 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE. (Voir la GaXflU àei 
Jribunaux des 22, 23, 24, 25, 26, 27, 30 novembre, 1» 2, et S dé-
cembre.) 

^ M. l'avocat du Roi prend la parole pour répliquer à la plaidoirie de 
M" Bethmont. 

t Messieurs, dit l'organe du ministère public, nous venons de rece-
voir une lettre dont il est de notre devoir de donner connaissance au 
Tribunal : 

« Monsieur le procureur du Roi, 

» Vous avez laissé planer sur moi un soupçon grave; il faut que es 
» soupçon s'éclaircisse. Vous ne m'avez pas nommé comme étant l'au-
» teur de l'ordre d'aller vite que l'on assure avoir été donné par un 
» monsieur décoré dans la gare de Versailles ; mais vous m'avez suffi-
» samment désigné. Je viens vous prier de me confronter avec le té' 
» moin Lesaint. Si effectivement je suis le coupable, il n'est pas possible 
» qu'àma taille exceptionnelle je ne sois pas reconnu parM. Lesaint. 

c Vous m'avez aussi, Monsieur le procureur du Roi, accusé de faux 
• témoignage ; vous avez déclaré qne, dans votre opinion, tout le monde) 
• pensait que j'avais tenu le propos qui m'avait été attribué par M. 
» Dejean, et que j'ai nié. J'affirme de nouveau que jamais je n'ai sou-
» tenu une opinion aussi ridicule que celle de la nécessité de trente ou 
» trente- deux machines pour le service du chemin de la rive gauche. 
» Je l'affirme sous serment, et. si nn nurssîtp a m» n^ne-MA»™- — . 

enerener un sabre, au-ait poursuivi Noël Toussaint qui fuyait, et 

ce dernier, ayant trébuché dans sa course et étant tombé, il l'au-

rait, atteint et frappé par derrière d'un violent eoup de sabre. 

»Suivint d'autres, ai contraire, M. Marin 11 'aiirait porté aucun 

coup de cravache, seulement il aurait levé la cravache en l'air et 

menacé le n"gre de le fraaper s'il ne cessait ses insolences. Celui-

ci se serait, alors élancé sur lui avec son couteau, dans la direction 

de la poitrine, et M. Marin n'aurait évité le coup qu'en saisissant 

le couteau par la lame, ce qui causa une large coupure. Furieux, 

il aurait été chercher un sabre et aurait retrouvé le nègre, non 

pas s'Aftïyaot, mais l'attendant de pied ferme, armé lui-même 

d 'un sabre. Alors les fers se seraient croisés, et .après un combat 

de quelques minutes Noë' -Toussaint serait tombé percé d'un coup 

dans le côté gauche, un peu en arrière, allant en biais de l'arrière 

à l'avant, et qui surait traversé toute l'épaisseur du corps. 

Quoi qu'il en soit de ces deux versions, Xoel-Toussaintést mort 

le lendemain matin, et M. Marin s'est constitué immédiatement 
prisonnier. 

L'instruction durait depuis près d'un mois lorsque M. Marin 

qui, par suites de ses hessures à la main,. avait obtenu d'être 

transporté à l'hôpilal, s'en est évadé. 11 avait eu soin d'écrire au 

procureur-général qu'il donnait sa parole d'honneur de se pré-

senter aux assises II s'est en effet constitué de nouveau le 18 sep-

tembre- après l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la 

Cour royale qui le renvoie devant les assises pour avoir fait au nè-

gre Noël Toussaint des blessures qui ont occasionné la mort sans 
intention deja donner. 

L'affaire sera jugée dans le prochain trimestre. 

Erratum. — Une erreur d'impression s'est glissée dans la mention 

que contient notre précédent numéro des mutations et remplacemens 
opérés dans le corps des commissaires de police de la ville de Paris Ce 
n'est pas un officier de lapolice municipale, mais bien un officier de la 
garde-municipale, M. le capitaine Cramatte, de la caserne des Petits-
Pères, qui est nommé commissaire de police attaché spécialement au 
château, en remplacement de M. Trouëssard, appelé à succéder à M 
Marutde l'Ombre dans le commissariat des Tuileries. 

Il y aura foule, aujourd'hui, foule bien serrée à l'Opéra-Comiqne. Le Roi 
d'Yvetot et Richard composet le spectacle. Les principaux rôles seront )ouef 

par Chollet, Masset, Roger, Mocker, et parMmes Tnillon et Darcier. 



quatre roues est un mauvais système ; qu'on ne l'a jamais employé en 
Belgique, où il existait des chemins de fer avant qu'il eu existât chez 
nous, et que, sur tous les autres chemins, on l'a peu à peu abandonné 
comme dangereux. 

• Pour ce qui est de la vitesse, continue M. de Royer, il est parfaite-
ment établi pour nous qu'elle était exagérée, et qu'il est impossible 
qu'elle l'ait pas été, puisqu'il fallait à toute force ramener les wagons 
de Paris à Versailles. Cette vitesse a été attestée par quarante témoins 
contre trois ou quatre qui ont dit que l'on n'allait pas plus vite qu'à 
l'ordinaire. Presque tous les témoins vous ont dit que la vitesse était 
telle qu'il était impossible de rien distinguer sur la route, et remarquez 
que toutes les personnes qui vous ont dit avoir pu distinguer les objets 
étaient placées dans des wagons découverts ou sur les impériales, d'où 
il est bien plus facile d'apercevoir les objets que dans une voiture cou-
verte où une petite ouverture diminue nécessairement le rayon visuel. 

» Cette vitesse vous a été surtout attestée par des témoins dont les dé-
positions off rentun tel caractère de véracité qu'il est impossible de les ré-
voquer en doute. Par le brave et honnête Paillet, entre autres, cet intré-
pide maçon dont laeonduite a été si belle. Il est venu vous dire que, 
pour être bien sûr de la rapidité du convoi du 8 mai, il était allô plu-
sieurs fois depuis voir passer des convois pour les comparer avec celui 
de l'accident, et que jamais il n'en a vu un seul aller aussi vite. 

i Voilà une déposition importante, messieurs, et surtout quand elle 
émane d'un pareil homme. On l'a vu, cet intrépide ouvrier, se porter 
partout où ses secours pouvaient être utiles. Il venait de recevoir sa 
paie : il avait 130 francs dans un sac, le. prix de son travail, sa seule 
fortune, la seule ressource de sa famille. Eh bien ! il ne prend même pas 
la précaution, tant son zèle, son humanité l'emportent, d'aller déposer cet 
argent qui doit le faire vivre; il s'éianca, panse des blessés, eu panse 
encore; il a son argent dans sa poche, il ne s'en préoccupe pas,et son sac 
tombe au milieu des débris où il a été retrouvé. Il est maintenant au 
greffe ; il lui sera rendu, il lo sera à lui seul, car il lui appartient à 
trop de titres. Qu'il reçoive en outre nos remercîmens et nos actions de 
grâces au nom de la société dont il a si bien mérité ! 

» Je crois, Messieurs, dit en terminant le ministère public, je crois 
avoir répondu à tout. Les condamnations que nous vous avons deman-
dées, nous vous les demandons de nouveau. Souvent nous sommes forcés 
de requérir contre des conducteurs de voitures qui ont, par imprudence, 
occasionné un malheur : s'ils voyaient le chemin de fer sortir de cette 
enceinte avec un acquittement, n'auraient-ils pas le droit de dire que la 
justice a deux poids et deux mesures? Souvent aussi, nous vous avons 
demandé des condamnations contré les messageries, elles viendraient 
vous dire : Il y a donc un bill d'indemnité pour les chemins de 1er? 
Non, Messieurs, vous ne.îe voudrez pas. On vous a demandé unéamnis 
tie au nom de l'industrie; et nous.; nous sommes en position de vous 
dire que cette amnistie ne peut être accordée. Ce n'est pas la première 
fois que les lois se trouvent en présence des intérêts les plus respecta 
bles. On vous a parlé de progrès, d'expériences: si vous voulez des ex-
périences, faites-les pour vous-mêmes, nous vous en reraerciroris; mais, 
quand vous conduirez des hommes qui ne veulent pas, eux, être des 
explorateurs, nous vous en demanderons Gompte. 

» Le progrès, Messieurs, c'est la sage combinaison des tentatives du 
génie et du frein salutaire de la loi. S il eu est autrement, en politique, 
en industrie, vous allez en aveugle, et plus tard, trop tard souvent, 
vous vous en apercevez. Voilà comment on dégoûte les populations et 
comment on retarde de vingt ans le progrès auquel on a voulu arriver, 
Par bonheur la loi est là, la loi qui veille pour tous et qui ne veut pas 
de folles tentatives qui finissent par devenir des tentatives criminelles 

» On vous a dit hier : e Le magistrat qui a instruit cette affaire est 
allé au chevet des mourans, et il leur a dit: «Rassurez-vous, vous serez 

vengés ! » Non, Messieurs, nous n'avons pas tenu ce langage. Oui. 

nous avons vu les mourans, oui, nous les avons consolés, oui, nous 
avons pleuré avec eux, mais à la vue de ce douloureux spectacle, nous 
n'avons pas eu un seul instant la pensée de la vengeance. Au milieu des 
devoirs que nous avions à remplir, malgré notre titre dont nous som-
mes fiers, nous n'étions que des hommes alors, brisés par les émotions 
qui vous dominaient vous-même alors que vous retraciez le déchirant 
tableau de l'événement. Ne diles pas que nous avons été entraînés par le 
cœur, et que la raison nous à fait défaut; nous l'outons souvent notre 
cœur pour défendre, jamais pour accuser. Nous écoutions noire cœur 
quand nous rendions justice à l'admirable conduite de M. de Milhau ! 
Nous écoulions notre cœur quand nous intervenions entre l'administra-
tion et M. Apiau pour lui affirmer qu'on n'avait pu lui soustraire le ca-
davre de son fils. Et ici, le cœur était d'accord avec la raison. 

» On vous a parlé de conquêtes industrielles, Messieurs, on vous a 
parlé de couronnes; nous dirons à nos adversaires : Nos couronnes, nos 
conquêtes, à nous, ne sont pas comme les vôtres, elles n'ont pas 1 
même retentissement, la même gloire, la même popularité; elles sont 
pénibles toujours, souvent douloureuses; mais nous n'y apportons d'au-
tre passion que la recherche de la vérité et delà justice, et c'est en leur 
nom que nous persistons dans lo prévention. » 

L'audience -est suspendue. A la reprise, M e Bérit dépose des conclu 
sions en intervention au nom de M. Troup, qui réclame, en son nom 
personnel, «ne somme de 15,195 fr.; et, comme tuteur de sa sœur, 

une somme de 5,179 fr. , 
Me de Iîelleyme prend les mêmes conclusions, au nom de M. Martin 

Denis, qui réclame 10,000 fr. de dommages-intérêts. 
L'n témoin est entendu, c'est M. de Nully, commissaire des action-

naires opposans de la rive gauche. Le témoin déclare que la Compagnie 
a un matériel suffisant ; que Georges, avec qui il était, lié, n'a jamais dit 
le contraire, de même qu'il ne s'est jamais plaint du Mathieu-Mor ay. Il 
ajoute que les deux machines à quatre roues étaient excellentes. 

Me Dupin : Le témoignage de M. de Nully est d'autant plus précieux 
qu'il est notre adversaire. 

M. de Nully : C'est vrai ; car si le Tribunal déclarait que le matériel 
était insuffisant, nous en référerions à l'autorisation accordée par la 
Chambredes députés, et nous demanderions des dommages-intérêts aux 

administrateur 
Me Dupin prend la parole pour rôpliquerau nom de tousles prévenus: 
« Messieurs, dit Me Dupin, .il est des événemens si extraordinaires et 

si cruels, qu'ils ont la puissance et le droit d'émouvoir les cœurs, d'exal-
ter les imaginations, d'ébranler les esprits, et de faire vaciller la raison 

elle-même. 
» Telle est l'affreuse catastrophe du 8 mai 
• Au premier moment, elle a jeté dans le pays une sorte de stupeur; 

elle a tait naître une colère spontanée, instinctive, irréfléchie, sans vé-

rification de cause et de motifs. 
• Aujourd'hui encore, elle ne peut laisser froids et indifférens ceux 

qui reportent sur elle leur pensée. Ce souvenir émeut, avec les victi-
mes, ceux qui demandent pour elles des vengeances et des indemnités, 
et jusqu'à ceux qui combattent d'exorbitantes prétentions. Vous en avez 
eu la preuve dans l'émotion de cette âme généreuse qui échauffe un 

beau talent. . • . 
• Aussi, nos habiles adversaires ont compris tout le parti qu'ils pou-

vaient tirer de ce puissant moyen de perturbation sur les esprits. 
• Les parties civiles se sont efforcées de jeter dans leurs paroles les 

émotions du drame ; elles ont évoqué contre nous l'ombre des Victimes 
du 8 mai ; elles ont demandé des colères à la justice, et se sont écriées 
avec le poète : Exoriari aliquis/noslris ex owbus ullor ! Le ministère 
public lui-même, dont les pensées ont été si nobles et le talent si remar-
quable, a commencé par le triste inventaire des victimes du 8 mai; com-

me si c'était là le procès! 
• On voulait en quelque sorte ébranler notre courage en plaçant en 

avant du champ de bataille cette avenue de deuil qu'il nous fallait tra-
verser et en jetant un portique sanglant devant le sanctuaire delà 

justice. 
» On espérait peut-être plus encore : on se flattait que l'émotion de 

vos nobles cœurs vous ôterait la fermeté habituelle de vos esprits , et 
que votre impartiale logique fléchirait devant vos commisérations. 

» Non, Messieurs, il n'en sera pas ainsi. 
> Au fatal événement que nous déplorons tous, des regrets et des 

larmes. 
» Mais à la justice, ses droits, ses devoirs et l'impossibilité qu elle ne 

doit jamais quitter ; aux principes, leur légitime empire; à la vérité, 
son irrésistible puissance. 

, V ( 146 ) 

»ï,Làse trouvent notre appui, notre soutien, nos espérances, et mes 
convictions me disent que ces espérances ne seront pas trompées.

 > 
» Au point où la discusion en est arrivée, je ne dois m'arrêter qu aux 

sommités de la cause, aux faits principaux, aux raisons décisives. Je 
laisserai à vos mémoires le rappel des détails qui vous ont été si lucide-
ment présentés. Et pourtant j'aurai beaucoup de choses encore à dire, . 
car je ne veux abandonner aucun point de l'accusation. 

Sept principaux élémens de discussion ont occupé le débat et solli-

citent votre atteuiion : 
1° Le rapport des experts; 
2° L'insuffisance prétendue du matériel ; 
3jj Son défaut d'entretien ; 
4° L'état du Mathieu-Murray ;' 
5» L'attelage des deux machines; 
6" Le service exclusif du 8 mai; 
7» La vitesse du convoi. 

. Eu attaquant le rapport des experts je ne m'excuserai pas de venir 
parler science; tous les jours cela nous arrive quand nous avons à parler 
devant vous de brevets d'invention et d'industrie. Nous pouvons bien 
la consulter à ces débats sur les causes qui ont tranché la vie des hom-

es. » ' ■ i • - j 
Me Dupin déclare qu'il n'attaquera ni la science, ni les intentions des 

experts, mats qu'il prouvera qu'ils n'ont mis en avant que deux con-
jectures. « Or, Messieurs, dit le défenseur, la conjecture c'est le doute, 

et le doute c'est un acquittement. » 
Dans une discussion approfondie et technique, M" Dupin s'efforce de 

prouver, par le rapprochement des paroles et des raisonnements des 
experts, que l'événement e'st de force majeure. « Tout cela, Messieurs, 
dit M» Dupin, c'est le chaos; vons l'avez reconnu-vous-même. Eh quoi ! 
vous reconnaissez que c'est le chaos, et vous venez demander une con-

damnation ! » 
Sur le reproche d'insuffisance du matériel, M e Dupin soutient, en 

rappelant le service fait en 1811 , que ce matériel était plus que suffi-
tant. « Que l'on ne vienne pas, ajoute le défenseur, nous opposer le 
chemin de la rive droite elle chemin de Corbeil. Ces deux chemins ont 
cequ'ils veulent, et nous, nous avons ce qu'il faut. Je- ferai de plus une 
observation, c'est que le chemin de la rive droite était en instance pour 
btenirson prolongement josqu'à Poissy, et elle avait fait l'acquisition 

d'un~matériel considérable par prévision; il en est de même du chemin 
de Corbeil, qui vase proionger jusqu'à Orléans. Mais, pour nous, dans 

impasse où nous sommes forcément renfermés, et d'où nous ne pou-
vons sortir, notre matériel est plus que suffisant. »

 ; 
Arrivant au reproche, du mauvais entretien du matériel, le défenseur 

soutient d'abord que ce reproche ne s'est jamais adressé qu'au Mathieu-
Muray. Il soutient que le Mathieu-Murray était une bonne machine; il 
en trouve la preuve dans un grand nombre de témoignages et dans 
'affection que Georges portait à cette machine.- Me Dupin s'efforce d'éta-

blir que la trace des avaries qu'on a remarquées sur le cadavre du Ma-
thieu-Murray ne sont dues qu'à la brisure de l'essieu, et que la brisure 
de l'essieu est un cas exceptionnel et de force majetire; que ce n'est 
donc pas au Mathieu-Murray et à son mauvais état qu'il faut attribuer 
l'événément. En thèse générale, M e Dupin soutient que les machines à 
quatre roues ne sont pas si méprisées qu'on veut bien le dire, puisqu'en 
Angleterre, où l'on a une, grande connaissance des chemins de fer, il 
en existe encore plus de deux cents. 

» Et la preuve que les machines à quatre roues ne sont pas condam-
nées, ajoute le défenseur, c'est que le gouvernement les avait autori-
sées et les tolérait. Cela est tellement vrai, que M. Bineau, inspecteur 
pour le gouvernement du matériel des chemins de fer, n'a jamais fait la 
moindre observation sur css machines. Si elles étaient dangereuses, le 
gouvernement eût dû en ordonner la suppression ; car, en les tolérant, 
i! devenait coupable au premier chef. » 

Me Dupin donne lecture de plusieurs passages des discussions qui ont 
''U Heu à l'Académie des sciences sur les machines à quatre roues, et 
où les avis contraires ont émis en faveur de leur système les meilleures 
raisons. « Comment donc voulez-vous, s'écrie le défenseur, qu'au mi-
lieu des incertitudes de la science, une compagnie de chemin de fer in-
tervienne et se prononce? C'est impossible, ce n'est pas 1k sa mission. 

•11 est une autre objection que la prévention nous a faite ; je veux 
parler de l'accouplement de deux machines. 

» Une discussion a eu lieu encore à ce sujet au sein de l'Académie. 
M. Prévost, dans une lettre, M. Pambourg, dans son rapport, ont dé' 
claré qu'il y avait imprudence à accoupler deux machines; mais ces 
messieurs parlaient après l'événement, et il est facile de prophétiser 
après coup. Aujourd'hui encore, la question est débattue. M. Pambourg 
établit en effet qu'il ne faut pas mettre ensemble deux machines, mais 
il reconnaît que son système est controversé. Il y a donq incertitude. Et 
quand on discute encore sur la question, vous voulez qu'elle soit réso-
lue pour moi? Et parce qu'elle a reçu, le 8 mai, une effroyable solu-
tion dans un sens, vous voulez qu'elle soit à jamais fixée ! Attendez 
donc que les savans soient d'accord . » 

M e Dupin, relativement au service excessif, déclare qu'il ne dira qu'un 
mot de ce reproche et qu'il y répondra avec des chiffres. Le défenseur 
soutient, en rappelant le nombre de kilomètres à parcourir, que le ser-
vice n'était pas du tout excessif, et qu'il se trouvait en rapport avec le 
nombre des machines. ; 

Quanta la vitesse, Me Dupin s'efforce d'établir que, dans l'espèce, elle 
n'était pas exagérée, et qu'en thèse générale la vitesse n'a jamais été 
considérée comme une imprudence, comme offrant des dangers; et que 
si l'on a fait des règlemens contre une trop faible ïitesse, on n'eu a ja-
mais fait contre une trop grande. -Et certes on l'aurait fait s'il y eût eu 
quelque danger dans un vitesse donnée. 

• Un document m'a été communiqué, Messieurs, continue Me Dupin ; 
ce sont des calculs faits sur la vitesse que' peuvent acquérir les machines 
à vapeur traînant un certain nombre de wagons. En lâchant deux ma-
chines à- toute vapeur, lesquelles traîneraient un nombre de wagons 
donné, la seule résistance de l'air empêchereit le convoi d'atteindre la 
vitesse qui serait indiquée par la montre de M. Delmas. 

• Ma tâche va finir, Messieurs, je crois vous avoir prouvé qu'il y a eu 
seulement accident; il y a eu un essieu brisé, des machines accumulées 
les unes sur les autres; il y a eu malheur, mais il n'y a pas de délit. 
Mais ma tâche n'est pas finie ; une autre portion de discussion me reste 
à examiner : il s'agit de la responsabilité; il s'agit de voir comment, en 
supposant qu'il y ait eu faute, cette responsabilité pourrait peser sur les 
différens prévenus.» 

Me Dupin soutient que les prévenus n'ayant à se reprocher aucune 
faute, la responsabilité ne peut les atteindre, et que la compagnie seule 
peut être responsable. « Si l'accident fût arrivé par la vitesse, dit le dé-
fenseur, les mécaniciens seuls seraient coupables ; mais ils ont disparu, 
ceux-là ; ils auraient été cruellement punis de leur imprudence, il y 
aurait alors responsabilité, mais responsabilité civile seulement; et ce se-
rait une grande consolation pour les prévenus de voir inscrire leurs 
noms sur les registres du Tribunal civil, au lieu de le voir tracé dans 
les annales correctionnelles. » 

Parlant spécialemeut pour M. Bourgeois, qu'il a plus particulière-
ment mission de défendre, Me Dupin continue ainsi: « M. Bourgeois, 
contre lequel on vient demander des dommages-intérêts, a perdu dans 
le chemin de fer une partie de sa fortune ; ce qu'il a payé 15,000 francs 
en vaut à peine aujourd'hui 3 ou 400. Et c'est sur lui qu'on veut faire 
peser la responsabilité ! Si le Mathieu-Murray était une machine défec-
tueuse, c'est la faute de M. Bourgeois ! Si l'essieu a cassé, c'est la faute 
de M. Bourgeois ! Si l'on allait trop vite, c'est Ja faute de M. Bourgeois ' 

» Dans le malheur que nous déplorons tous, Messieurs, ne voyona 
les conséquences inévitables de tout progrès. Celai qui a inventé la e 

vigation a préparé les naufrages ; celui qui a inventé la poudre *'Da" 
soumisaux explosions; le gaz n'a-t-il pas amené déjà de terrible^1 

tastrophes ? | a ca -

» Mais l'homme est ainsi fait : il veut franchir l'espace, il demand -
la vapeur de le conduire d'un bout du monde à l'autre, et il „

0
 a 

,,e veut 

s in. 
ad us. 

• Je persiste dans mes conclusions. 

L'audience est levée à six heures. Le prononcé du jugement 
mis à huitaine. 

est rt. 

CHRONIQUE 

DEPÂRTEMENSJ 

HAUT-RHIN (Colmar). — M.EmileRoth, pharmacien à Mulhçm, 

avait, pendant plusieurs années consécutives, été porté SUM' 

liste des électeurs, lorsque cette année son nom fut radié sous I 

préteste qu'il ne possédait pas la qualité de citoyen français p 

le père de M. Roth, originaire d'Allemagne, était venu se fU
ep

e
? 

Mulhouse, en qualité d'aide pharmacien, en 1782. Lors de 1* 

réunion de Mulhouse à la France, en 1798, Roth père était, enco 

du nombre de ces parias que l'orgueilleuse, république
 Su

j
g

^
e 

ne faisait que tolérer sur son territoire, sous l'humiliante dénony 

nation de Hintersœss, qui correspondait à celle de manans n" 

leur reconnaissant aucun droit politique. Mais survint le traité 

de réunion à la Frauce, signé sous l'empire de la constitu-

tion de l'an III de la république, et le bourgeois de Mulhouse s" 

vit p acésous le même niveau d'égalité que le Hintersœss, c'est/ 

dire que le traité de réunion déclarait citoyens français nés le* 

citoyens et habitam de la république de Mulhouse, accordant '
& 

ceux d'entre eux qui voudraient répudier cette qualité, une an* 

née pour vendre leurs propriétés et quitter le territoire. 

Feu le sieur Roth, loin de profiter de cette clause du traité de 

réunion, s'établit même à Mulhouse, sa patrie adoptive, comme 

pharmacien, et s'y maria avec une Mulhousienné. Sa nouvelle ans 

lité de citoyen fronçais avait même été reconnue par une délibé" 

ration spéciale de l'administration municipale du mois de ven-

ta e an VI (l'année même où Mulhouse venait d'être réunie à là 

France), il avait successivement été inscrit comme tel au registre 

civique du district et de l'arrondissement. Après sa mort, l'aîné 

de ses fils (celui-là même dont il est. question ici) satisfit à la loi 

du recrutement. 

Au soutien de la radiation on prétendait que le traité de réu-

nion de Mulhouse à la France n'avait conféré les droits politiques 

qu'à ceux de ses habitans qui jouissaient, sous l'ancienne républi-

que suisse, du titre et des prérogatives de bourgeois. Cette pré-

tention n'était évidemment pas soutenable; aussi la Cour royale 

de Colmar, présidée par M. Dumoulin, sur les conclusions de M. 

l'avocat-général Devaux, a reconnu à M. Emile Roth la qualité 

de citoyen français déjà acquise par son père, non seulement par 

application du traité de réunion de la république de Mulhouse à 

la France, mais surabondamment par application de la constitu-

tion de l'an III. La réinscription du nom de M. Emile Roth sur la 

liste électorale et du jury, d>-j i opérée par le préfet, a en consé-

quence été maintenue. 

(G. roy. de Colmar, aud. du 23 nov. — P'aid., Mes Ignace Chauf-

fjur et Sandher. M. M égard, conseiller-r-apporteur.) 

-■ RHÔNE (Villefranché). — Le 27 courant, entre quatre et cinq 

heures du matin, le feu a éclaté dans la maison d'arrêt de Ville-

franche. Des renseignemens qu'on s'est procuréslsur la cause du 

sinistre, il résulte que onze passagers militaires auraient allumé, 

à l'aide d'allumettes chimiques dérobées aux recherches des gui-

chetiers, un feu de paille dans la cheminée de la chambre qu'ils 

occupaient depuis la veille, et que, gagnant le lit de camp où ils 

s'étaient ensuite endormis, la flamme les aurait, on ne sait com-

ment, tout-à-coup enveloppés. 

» Lorsque l'un des guichetiers, logé en face dii lieu incendié, 

accourant aux cris que poussaient les détenus, eut ouvert la por-

te dt; leur chambre, plusieurs d'entre eux, gravement atteints par 

le feu, étaient dans un état tel qu'il a fallu les transporter immé-

diatement à l'hospice de Ville franche. La compagnie des sapeurs-

pompiers s'est rendue immédiatement sur les lieux, et, grâce à 

son zèle, l'incendie n'a occasionné à l'établissement que des dom-

mages faciles à réparer. » 

Mais, Messieurs, cette responsabilité est effrayante! Elle est effrayante 
par ce que l'on sait, elle l'est bien plus par ce que l'on ignore. Savez-
vous, Messieurs, ce qu'il y a de dommages -intérêts demandés en de-
hors de ce Tribunal ? Il yen a pour un million! Et il y a des personnes 
qui ont porté si loin l'ardeur des dommages-intérêts, que je tiens d'un 
de mes confrères qu'un homme qui a vu s'ouvrir, par suite delà catas-
trophe du 8 mai, une succession à laquelle il n'avait aucun droit, sur 
laquelle il ne devait jamais compter, est allé le trouver pour lui deman-
der s'il ne pourrait pas réclamer des dommages-intérêts contre M." Bour-
geois !» • 

Après s'être efforcé d'établir que son client ne se trouve dans aucun 
des cas de la responsabilité, Me Dupin termine ainsi : 

PARIS , 3 DÉCEMBRE. 

— Par arrêté de M. le ministre de l'instruction publique, en 

date du 30 novembre 1842,11. Blondeau, doyen ài la Faculté de 

droit de Pans, dont la délégation triennale était expirée^ a été 

nommé de nouveau auxdites fonctions. 

— La Conférence des avocats a repris aujourd'hui ses travaux, 

sous la présidence de Me Chaix-d'Est-Ange, à une heure précise, 

A l'ouverture de la séance, M. le bâtonnier a donné quelques ex-

plications sur l'ordre des discussions et la nature des questions 

qui seraient discutées au sein de la conférence. 

La parole a ensuite été donnée à M" Tarry, l'un des secrétaires, 

pour présenter le rapport sur la question suivante : 

« Le privilège et l'hypothèque peuvent-ils se transmettre par la 

voie de l'endossement ?» j. 

Après ce rapport, la Conférence a ajourné la discussion à hui-

taine. 

— Nos lecteurs n'ont pas oublié les débats si affligeans (voir 

la Gazette des Tribunaux des 28 et 30 octobre dernier) qui se 

sont élevés dans le procès intenté à Madeleine Labar, femme 

Valentin, prévenue d'avoir vendu sa fille à M. Lamothe, et den 

avoir ainsi favorisé la prostitution. L'affaire est revenue, surlaP' 

pel, devant les magistrats de la Courroyale. Nous ne voulons pas 

reproduire les détails que nous avons donnés en première ins-

tance; il noua suffira de dire qu'après le rapport présenté p«J» 

le conseiller Zangiacomi, M. le président Simonneau a procède 

l'interrogatoire de la prévenue ; que celle-ci, comme en premier 

instance, a nié énergiquement toute participation au délit odieu-

qu'on lui impute, et qu'elle rejette sur M. Delayen les faits que '
a 

prévention lui reproche. , 

M
e
 Dubrena, chargé de soutenir sur appel, en l'absence d<j 

M
e
 Crémieux, qui avait plaidé en première instance, s'est attacn 

à établir qu'il n'y avait dans l'affaire aucun fait direct de pr°
x
^ 

nétisme établi contre la femme Valentin, et que tout paraisse 
nlAt.n n „

n
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claré 

nel 

l'être passé à son insu entre les sieurs [Delayen et Lamothe 

■ M. l'avopat - général de Thorigny , après avoir de< 
en com mençant que tout dans cette affaire était exceptionn-a , 

invraisemblable, est entré dans le détail des faits, et a rnou 1 

comment le délit se rencontrait à chaque pas. Il s'est attache^ ^ 

passant, à relever les attaques qui étaient dirigées contre le 



nMaven et il a déclaré qu'à ses yeux les relations d« Dalayen et 

j laifi l'e Valentin ont toujours été pures et irréprochables; cela 

ie

3
nltp notamment du propos rapporté par Mils Duplessis, à qui 

lAséoliiae aurait dit : « C mcevez-vous papa? Voilà un homme ri-

ho a n veut me faire des cadeaux, et papa ne veut pas ! « « Et 

Mai uni posait pour le père de Joséphine, dit le ministère pu-

fjj
C

, c était Delayen, il s'est toujours montré digne de ce titre. » 

Examinant ensuite les diverses entrevues qui oat eu lieu, M. 

r«vooit-général montre la femme Valentin agissant toujours ac-

tivement et livrant à Lamothtî sa fille Joséphine, qu'elle a arra-

chée de la maison de Delayen. Toutes les circonstances de la 

eause établissent donc la vérité de la prévention. En conséquen-

ce M. l'avocat-général conclut avec force à la confirmation pure 

et simple dujugement attaqué, tout en faisant remarquer que la 

pgine de deux ans de prison prononcée par les premiers juges, en 

Jrertu de l'article 334 du Code pénal, est le minimum de la durée 

^3 cette peine, et qu'il n'y a pas lieu à la réduire. 

\A Ciur, après délibération, a confirmé le jugement du 29 oc-

tobre, rendu par la 7" chambre, qui condamne la femme Labar 

à deux années d'emprisonnement, à 300 francs d'amende et à dix 

8
DS d'interdiction des droits de tutelle, de curatelle et autres 

droits civils. 

I -_ Le '2 mai 1841, un événement bien malheureux arrivait au 

passage du B ns-de-Beulogne, à l'entrée du faubourg Saint- Denis. 

Le sieur Bayet avait retenu sa place, à Montmorency, dans l'in-

térieur de la voiture du sieur Boucher; mais il préféra monter sur 

l'impériale pour fumer un cigare. Le voyage fut parcouru sans 

accident; mais la voiture arrivée à l'entrée du passage du Bois-

de- Boulogne, le cocher avertit le sieur Bayet de se baisser. Celui-

ci se baissa en effet, et la voiture pénétra sous la voûte ; mais 

cette voûte est fort .longue, et la malheureux Bayet, se redressant 

trop tôt, fut atteint à la tête d'un coup violent qui lui tracassa 

le crâne et lui brisa l'épine dorsa ! e. Les secours les plus empres-

sas lui furent donnés ; il fut transporté dans ia mai.-on du docteur 
Dubois, où il expira bientôt après. 

Une plainte fut portée contre !e cocher conduisant la voiture; 

la veuve du malheureux B*yet et sa mère »* portèrent partie ci-
vile. 

Hais les débats constatèrent qu'il n'y avait aucun fait d impru-

dence à reprocher au cocher, et celui-ci f it acquitté. Le sieur 

Boucher, appelé comme civilement responsable, fut également 
renvoyé des fins civiles. 

Bientôt après une peinte nouvelle fut portée contre Boucher 

directement, comme étant auteur indirect, et en tout cas respon-

sable, de la mort de Bayet, pour avoir loué un local impropre à 

son exploitation. La même plainte comprenait M. Dyvrande, pro-

priétaire dudit passage, comme complice du même accident, à 

cause 'de la location par lui faite à Boucher, et notamment de la 

clause du bai! qui impose l'ob'igatioo à Boucher d'entrer par le 

faubourg Saint-Denis, où se trouve la voûte bisse, et de sortir 

seulement par le boulevard, où se trouve au contraire une voûte 
très élevée. 

Le Tribunal, par son jugement, avait relaxé M Dyvrands, et 

condamné Boucher à huit jours de prison et à des dommages-in-
térêts. 

La Cour se trouvait saisie aujourd'hui de deux appels formés, 

;'un par Boucher, l'autre par les parties civil -s. 

A l'audience, les intérêts civils paraissent avoir été désintéres-

sés, et les dames Bayet ne soutiennent plus leur appel contre M. 
Dyvrande. 

M e Simon, leur avocat, déclare qu'il se borne à rappeler le sys-

tème présenté au nom de ses clientes en première instance, sans 

vouloir en accepter la responsabilité. 11 s'en rapporte à la pruden-
ce de la Cour. 

M e Camille Giraud, avocat de Boucher, rappelle les faits de la 

cause, et fait ressortir la conduite honorable que son Client a te-

nue, en allant au-devant des réclamations, avant l'acquittement, 

et en transigeant avec la mère et la veuve de la victime, depuis la 

condamnation. 

Mais la Cour, après une courte délibération, a confirmé pure-

ment et simplement le jugement dont est appel. ■ 

— Une collection d'antiquités humaines est amenée devant la 

6' chambre. Ce sont sept vieilles femmes qu'une même préven-

tion rassemble; c'est tout le matériel d'une loterie clandestine 

dernièrement découverte par les soins de M. le commissaire de 

police Vassal. Au premier rang figure la buraliste en chef <t ses 

émissaires préposés à la col'ection des mises, et sur lo second 

banc sont assises les autres employées de l'admiuistration. em-

ployées et actionnaires tout à la fois, recevant l'argent des joueurs 

etrisquaut souvent le leur propre. Un seul homme figure sur le 

second plan de la prévention, et aux débats un garde municipal 

la sépare de ses coprévenues. Ancienne receveuse de la défunte 

loterie royale, la principale prévenue avait tenté, en 1830, d'en 

recueillir la succession à son profit. Un jugement de police cor-

rectionnel^ la condamna, par forme d'avertissement, à quinze 

jours d'emprisonnement. 

Mais un mo rient dispersés parles poursuites de la justice, les 

tronçons de ce corps de délinquantes se sont réunis, et depuis 

1836 continnaiem, partie de poursuivre avec acharnement le jeu 

des ambes et des extraits, partie d'en recueillir les enjeux et d'en 

ençaU-;er les bénéfices. Chose rare eu pareille matière, la clandes-

tinité des réunions a vait pendant deux ans échappé à la vigilance 

de l'autorité; aucune de ces plaintes qui échappent si souvent 

^rx joueurs malheureux n'était venue donner l'éveil à l'autorité. 

La principale prévenue allait, à l'entendre, liquider et se retirer 

des affaires, lorsque la po'ice fit irruption à son domicile et saisit 

tout le matériel de l'établissement; le sac de peau contenant 

quatre-vingt- jjx bpnles de loto qui avait remplacé la grande roue 

appelée roue de la'forlune, a'ors que ses produits venaient chaque _ 
a

uerffiés'de"Pacte de 1836, avait "le droit, vis à- vis de rlarel, de se mettre 

a,11 * heu et place de Grosnier, et qu'il a à s'imputer de n'avoir pas usé 
de

 cette faculté, ' 

* confirmé le jugement du Tribunal de i™ instance, qui avait 
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surtout les exemples de celles qui se dévouent à cette œuvre mé-

ritoire ne tardent pas d 'ordinaire à ramener à de meilleurs sen-

timens, à rendre dignes de rentrer dans leurs familles. Nous ap-

prenons aujourd'hui que l'appel indirect que nous avions fait 

ainsi aux charitables sympathies de nos lecteurs a été entendu, et 

que de nombreuses offrandes sont venues au secours de la 

maison du refuge qui se trouve d tns un grand état de gêne. C'est 

ainsi que des envois particuliers sont parvenus entre les mains de 

plusieurs dames patronesses de l'association formée pour venir au 

secours de l'établissement, et que la trésorière a pu verser entre 

les mains de Mme la duchesse de Grammont, présidente, une 

somme qu'était venue grossir l'offrande d'un billet de 500 fr. faite 

par une personne qui a voulu laisser ignorer son nom. 

— Trois jeunes gens signalés et bien connus des agens du ser-

vice de sûreté comme d'adroits et audacieux voleurs éta ; ent de-

puis plus de deux heures suivis pas à pas à travers la rue. Mont-

martre, la p!a ;e de la Bourse, la rue Vivienne, le Palais-Royal, 

etc., lorsque arrivés rue de la Grande Friperie ils se séparèrent 

subitement, pre nant la fuite chacun d'un cété, soit qu'ils eussent 

reconnu qu'ils étaient observés de près, soit qu'ils jugeassent leur 

récolte suffisante. Deux parvinrent à s'échapper; le troisième, 

moins heureux, fut arrêté. 

L' s .poches de cet individu ayant été immédiatement visitées, 

il se trouva porteur d'une foule d'objets de nature et d'origine 

différentes : huit foulards, plusieurs tabatières, une riche lor-

goetie-binoele, des portefeuilles, trois paires de lunettes, etc., 

etc , furent inventoriés au procès-verbal, malgré les protestations 

de l'inculpé, qui cherchait à expliquer leur possession, et ne com-

prenait pas, di-ait-il, qu'on liii fît un reproche d'avoir huit fou ■ 

lards marqués tous d'initiales différentes, attendu le rhume de 
cerveau qui l'*ffeetait. 

Cet individu, qui a déjà été condamné deux fois poar des mé-

faits de même nature, a été envoyé à Sainte-Pélagie, et écroué 
provisoirement. 

» 

— Aux assises du département de la Seine de l'année 1837 , un 

jeune homme, âgé seulement de quinze ans, A lam-Victor Gdillo-

chin, comparut sous une prévention de tentative d'assassinat, ré-

vélant la pervers té l a plus profonde. Le jury, touché de sa jeunesse, 

ou ne pouvant le c nire coupable d'un crime aussi odieux qee celui 

qui lui était impui -, prononça en sa faveur un verdict d'acquitte-

ment et il fut rend t à la liberté L'emploi qu'il en a fait, depuis ce 

momentaété ma! oureusement bien loin de justifier cette indul-

gence. Arrrêié ci - | fois en fhgrant délit de vol, il a successive-

ment été condamné à dix onnée t d'emprisonnement auxquelles il 

est parvenu à se soustraire en s'évadant dans le trajet de Paris à 

Melun. Parvenu maintenant à sa vingtième année, et signalé ré-

cemment comme auteur ou complice de trois vols commis à l'aide 

de fausses clés et d'effraction, il se trouvait, l'objet de deux man-

dais décernés par M. le juge d'instruction Jourdain, lorsqu'hier î.l 

a été arrêté une fois encore en flagrant délit dans des circonstan-
ce; qui attestent une rare audace. 

Une ve uve Racle, logeuse, rue S ïinte- Marguerite -Saint-Antoi-

ne, n. 6, avait été prévenue, jeudi dernier, que des individus ve-

naient de tenter de s'introduire dans son logement particulier, 

mais qu'ils avaient pris la fuite en entendant quelqu'un gravir 

l'escalier. Hier, vendredi, la logeuse craignant que les voleurs, 

trompés une première fois dans leur espérance, ne revinssent àla 

charge et ne s'introduisis<ent chez elle à l'aide de fausses clés ou 

d'effraction, monta à son logement plusieurs fois dans la journée. 

Vers six
>
 heures, elle arrivait sur le palier, lorsqu'elle se trouva 

face à face avec un individu occupé à f»ire une pe=ée à la porte 

pour faire sauter le pèae de la serrure de sa gâche. La veuve 

Racle saisit cet individu au collet, en appelant au secours, et par-

trouvé dans les circonstances de la cause la preuve que les redevances 
«aient subordonnées à l'exploitation du théâtre, et considéré que si Cros-
ner s'était remis en possession, c'était dans un intérêt de conservation 
^'pour empêcher le théâtre de périr, et que l'exploitation ayant cessé par 
j* fait indépendant de sa volonté, Brown n'avait point d'aetion contre 
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vint, malgré sa résistance, et les coups qu'il lui porta, à s'opposer 

à sa fuite jusqu'à ce qu'on arrivât à son aide. L'individu ainsi 

arrêté, et qui s'était noirci la figure avec de la suie, pour n'être 

pas reconnu de la veuve Racle chez laquelle il avait, logé antérieu-

rement, n'éiait autre que Guillochin, qui aura à répondre de ce 

nouveau méfait en même temps que de tous lesautres àsa charge. 

— Une descente judiciaire, qui a eu d'importans résultats, a 

éié opérée cette nuit, rue des Fossés-du-Temple, 75, par suite 

des arrestations de malfaiteurs que nous signalions hier. Un lo-

geur, chez lequel trouvaient asile les voleurs de nuit, les rôdeurs 

de barrière, les attaqueurs nocturnes des bords du canal, a été 

arrêté, et de la perquisition opérée dans sa maison il est résulté 

qu'il se livrait au recel et achetait à vil prix, des misérables fré-

quentant son garni , les objets volés par eux avec violen-

* es, escalade ou fausses clés; des montres, des bijoux , des 

marchandises de toute espèce, surtout de la bonneterie, uneqnan-

trté de reconnaissances du Mont- de-Piété, des limes, des iestru-

mensde voleurs et une somme en espèces monnayées ont été sai-

sis. Un marchand de meubles de la rue des Marais-Saint-Martin, 

le sieur Roy, chez lequel un vol considérable avait été commis 

récemment, a déjà reconnu différens objets saisis pour lui appar-
tenir. -

Ce matin, un second recéleur, loiré rue de Suresnes, a été éga-

lement arrêté, entouré des preuves flagrantes de sa coupable in-

dustrie; un troisième enfin a été de même saisi et arrêté rue des 

Messageries, faubourg Poissonnière. Au milieu de ces exécutions 

de la justice, qui tout en rassurant la société trahissent une pro-

fonde démoralisation chez une partie de ses membres, on doit 

s'estimer heureux d'avoir à signaler un acte de probité lel que 

celui-ci. Les trois libérés que nous avons signalés hier à la suite 

d'un vol considérable, avaient chargé deux fiacres de paquets de 

linge, garde-robe, argenterie, etc., etc. Ils se firent d'abord con-

duire chez un recéleur; mais celui-ci n'ayant voulu acheter 

qu'une partie des objets, et remettant au lendemain pour le reste, 
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baron de Razac, d'abord une somme de 5,000 francs puis une autre de 
500 francs, qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat. 

Condamnés en 1™ instance, savoir : Geoffroy à deux ans de prison 
pour les deux délits d'abus de confiance ci-dessus spécifiés, et Vintras 
à cinq années pour abus de confiance et délit d'escroquerie , ces deux 
individus avaient appelé de cette décision et comparaissaient aujour-
d'hui de nouveau devant la justice. Pierre-Michel-Eugène Vintras sur-
tout est l'objet de l'attention générale et de conversations animées. Son 
attitude est grave; il paraît s'observer avec soin dans son maintien; il 
reste quelque temps les yeux baissés, comme un homme livré à des 
méditations profondes, à une préoccupation sérieuse. Il est d'une taille 
au-dessus de la moyenne ; son front est développé, il y a de la ruse et 

tence définitive. Le prisonnier, assisté de ses conseils, était pâle et 

abattu ; mais peu à peu il a repris courage. 

Le greffier : Monroe Eiwards, avez -vous des observations à 

faire sur l'application de la loi aux faits dont le verdict du jury 

vous a déclaré convaincu? 

Monroe Edwards : Dapuis plusieurs année? je suis engagé dans 

de nombreuses affaires connues de moi seul. J'aurais besoin, dans 

l'intérêt de ma famille, de deux ou trois semaines poar les termi-

ner. Poiirrais-je, pendant cet intervalle, obtenir ma liberté sous 

caution, ou sous la surveillance d'un agent de l'autorité ? 

M. le juge Kent : La Cour ne peut déférer à une semblable re-
quête. , 

Monroe Edwards : Très bien, Monsieur... Ma position est la 

plus cruelle que l'on puisse imaginer. Victime de la méchanceté 

de mes ennemis et des combinaisons les plus 'astucieuses, je ne 

suruivrai pas à l'ignominieuse détention dont la justice humaine 

va me flétrir; je n'atten 1s plus de protection que da la justice di-
vine, et js mourrai innocent comme notre Sauveur. 

Le juge : Il était dans l'intention de la Cour de prononcer vo-

tre sentence sans y ajouter de commentaires; mais vos protesta-

tions appellent de ma part l'observation que toute l'attention pos-

sible a été apportée à votre affaire. Il n'y a pas le moindre doute 
sur votre culpabilité. 

Muroe Edward : Je conviens que les apparences sont contre 
moi. 

Le juge : Vous av< z commis deux crimes différens, à l'aide 

desquels vous avez escroqué ou tenté d'escroquer des sommes 

considérables; pour chacun d'eux vous subirez une peine dis-

tincte dé cinq années d'emprisonnement : votre détention sera 

en tout de dix années ; c'est toute la latitude que puisse compor-

ter la oi : s'il avait été possible d'augmenter la durée de la peine 

nous l'aurions fait sans hésiter, car ces méfaits sont de telle na-

ture qu'ils ne méritent aucune indulgence. 

Monroe -Edwards : Merci du compliment ! 

A p'ès le prononcé du jugement, le condamné a boutonné sa 

redingote jusqu'au col, et souri à ses conseils en leur disant 

adieu d'un air dégagé, comme s'il partait pour une partie de 
plaisir. On l'a fait mo iteraussitôt dans une carriole pour la con-

duire aux Tombes Egyptiennes où il doit passer dix années. 

— Oa nous écrit de Cayenne, le 20 septembre : 

« Jamais, de mémoire de colon, nos communications avec la 

métropole n'ont été si rares que depuis quelques mois. Le Typhis, 

qui a dû partir de Nantes le 18 mai, n'est pas encore arrivé, et 
l'on craint qu'il n'ait éprouvé quelque sinistre. Deux bâtimens de 
Borieaux, la Titan et le Paquebot de Cayenne sont entrés dans 

notre port, mais ils ne nous ont apporté ni lettres ni journaux. 

Nous ne connaissons encore que par les journaux anglais la catas-

trophe du 8 mai sur le chemin de fer de la rive gauche, et les 
noms des victimes nous sont inconnus. 

Le Paquebot de Cayenne n'a point apporté de fonds du gouver-

nement. La colonie manque d'espèces , au point que si les em-

ployé; ont été payés, c'est parce que le procureur-général et les 

autres fonctio inaires à gros appointemens ont consenti d'atten-
dre de nouveaux arrivages. 

«Le patron du bateau caboteur V Argus, arrivé hier de Demérary 

(Guyane anglaise), prétend avoir appris dans cette colonie la 

mort du duc d'Orléans; comme il n'a apporté aucuu journal an-

glais à l'appui de ce qu'il dit, personne ne veut croire à cette 

nouvelle qui, du reste, serait bien malheureuse pour la France. 

»Voiei un événement qui occupe beaucoup la colonie : 

»M. Eugène Marin, propriétaire au quartier de Macouria, filsd'un 

officier de marine distingué, ayant affermé l'habitation Ste-Cathe-

rine, située au Mont-Sinéry, congédia le nègre libre que le pré-

cédent ferrmer y avait établi comme régisseur. Ce nègre, nomme 

Noël-Toussaint, revintle 5 août faire la récolte du mns qu'il avait 

semé et qu'il prétendait lui appartenir. On lui dit qu'il ne pouvait 

emporter de grains qu'après le retour de M. Marin. Lorsque M, 

Marin arriva, Noël-Toussaint était à déjeuner dans la case à maî-

tre ; il mangeait du fromage et avait son couteau ouvert à la main 
droite. 

Suivant les uns, M. Marinlui fit des" reproches d'avoir voulu en-

lever le maïs, et lui ordonna de sortir immédiatement de chez 

pii ; Noël Toussaint répondu insolemment, et M. Marin lui appli-

qua quelques coups de la cravacha qu'il avait à la main droite. 

Noël Toussaint aurait levé alors sa main droite armée de son cou-

teau, dans la posi ion d'un homme qui veut parer avec le bra$> 

les coups qu'on lui porte à la figure; M. Mario, apercevant le" 

couteau, l'aurait saisi de la main gauche par la lame, tout en 

continuant de frapper de la droite, et se serait grièvement blessé; 

voyant son sar-.g couler, sa colère aurait redoublé, il serait allé 

chercher un sabre, au -ait poursuivi Noël Toussaint qui fuyait, et 

ce dernier, ayant trébuché dans sa course et étant tombé, il l'att-
rait atteint et frappé par derrière d'un violent eoup de sabre. 

»Saiv<nt d'autres, au contraire, M. Marin n'aiirait porté aucun 

coup de cravache, seulement il aurait levé la cravache en l'air et 

menacé ie nègre de le frapper s'il ne cessait ses insolences. Celui-

ci se serait alors élancé sur lui avec son couteau, dans la direction 

de la poitrine, et M. Marin n'aurait évité le coup qu'en saisissant 

le couteau par la lame, ce qui causa une large coupure. Furieux, 

il aurait été chercher un sabre et aurait retrouvé le nègre, non 

COUR ROYALE DE CAEN (appels correctionnels). 

( Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. DE SAINT-PAIR.— Audiences des 10,21, 22 et 23 

novembre. 
LE

 PROPHÈTE DE TILLY-SUR-SEULE. — L'OEUVRE DE LA MISÉRICORDE. — 

ABUS DE CONFIANCE. —ESCROQUERIE. 

n
 ^'histoire des égaremens de l'esprit humain est longue : le fanatisme 

■orme un des principaux et des plus déplorables chapitres. De la rai-

de 

coupe 
douceur dans son regard ; en somme, par sa contenance, par la 
de ses cheveux, par ses manières, ce personnage a l'air d'un abbé; 

il parle avec aplomb et s'exprime avec élégance et facilité. 
Dans la physionomie de Geoffroy, il y a quelque chose d'un exalté ; 

sa chevelure est en désordre, sa mise d'ailleurs est assez recherchée ; il 
est un des plus chauds partisans de Vintras, et il a contribué à lui pro-
curer de nombreux prosélytes. Plusieurs des Enfans de l'œuvre de la 
Miséricorde sont accourus de plus de soixante lieues pour venir assister 
aux débats. Entendant M. le président interpeller Vintras sur ses entre-
tiens familiers avec saint Joseph et la sainte Vierge et sur une prétendue 
sueur de sang et d'agonie qu'il disait avoir eue, l'un des adeptes se lève 

spontanément et s'écrie : t Oui, c'est vrai, je l'ai vue ; je m'étais rendu 

pas s'en fuyant, mais l'attendant de p^ed ferme, armé lui-même 

d'un sabre. Alors les fers se seraient croisés, et ,après un combat 

de quelques minutes Noë' -Toussaint serait tombé percé d'an coup 

dans le côté gauche, un peu en arrière, allant en biais de l'arrière 

à l'avant, et qui surait traversé toute l'épaisseur du corps. 

Quoi qu'il en soit de ces deux versions, Noel-Toussaintest mort 

le lendemain matin, et M. Marin s'est coustitué immédiatement 
prisonnier. 

L'instruction durait depuis près d'un mois lorsque M., Maria_ 

ce couteau, qui n'était pas du tout celui dont il s'était servi" pour son 
déjeuner. • 

Après avoir prétendu qu'il ne connaissait même pas Collin, l'accusé 
est enfin forcé de convenir d'une partie des faits révélés parles témoins 
qui l'ont vu avec sa victime dans la matinée du dimanche; majs il'se 
trouve à chaque instant en contradiction avec les témoins et avec lui-
même. 

M. Poirel, premier avocat-général, soutient avec force l'accusation, et 
fait ressortir l'invraisemblance des différentes versions de l'accusé, et la 
charge terrible résultant contre lui de son obstination à nier les faits 
les mieux avérés. L'organe du ministère public termine en appelant 
toute la sévérité du jury sur la tête de l'accusé, dont les antécédens doi-
vent éloigner toute espèce d'indulgence. 

La défense était confiée à M
e
 Lifort, assisté dans cette tâche difficile par 

Me Antoine, ancien bâtonnier de l'Ordre. Les défenseurs se sont surtout 
attachés à faire ressortir l'absence de preuves matérielles, et cette cir-
constance si importante dans la cause, que l'accusation était impuissante 
à montrer l'arme meurtrière et à découvrir la moindre trace de sang sur 
les vètemens de l'accusé. Quant au couteau, si Lauban était l'auteur du 
crime, et s'il a cru devoir s'en débarrasser, sans cependant en avoir fait 
usage, comment ne l'aurait-il pas fait disparaître en même temps et aussi 
facilement que l'instrument du crime, qu'il a bien su soustraire aux in-
vestigations de la justice. 

Après des répliques animées et le résumé de M. le président, le jury 
sort de la chambre de ses délibérations en rapportant un verdict affirma^ 



!fr C'est toujours au salon des Modes françaises, rue d'Antin, 20, qu'il 

faut aller si l'on veut acheter un de ces chapeaux de velours qu'on ren-

contre à la promenade sur la tète des plus jolies femmes. Tous sont de 

la forme la plus simple et doublés en pareil; l'ornement seul diffère : 

las olus distingués sont ceux sur lesquels on pose une plume-nuée. 

Pour les bonnets, nous en avons vu de ravissans chez M
me

 d'Espa-

gnat ; sur les plus riches comme les plus élégans, soit en magnifiques 

dentelles, soit en blonde, une demi-guirlande est posée au sommet de 

la tête, et vient aboutir sur chaque tempe ; un bouton de rose dans une 

guirlande verte est d'un joli eiïet avec de la dentelle. 

Chez M. Bézine, place de la Bourse, on doit aller chercher les paletots 

les plus fashionables, ceux qui prennent le mieux la taille et la font 

mieux valoir ; ses gilets de peluche ont beaucoup de vogue. M. Bézine 

a aussi des tissus anglais qui font de charmans gilets du matin. 

Une heureuse forme de pardessus est due à M. Bernard, tailleur, rue 

des Patits-Champs, 69; elle est commode et gracieuse, et se rapproche 

de le redingote plus que du paletot. M. Bernard est un homme de goût, 

et nous parlerons quelquefois de ses innovations. 

La maison Brunei et Leymerie, 56, rueNeuve-des-Petits-Champs, est 

toujours en possession de nous fournir les robes, les manteaux, les par-

dessus les plus délicieusement ornés et les plus distingués ; elle vient 

d'inventer une nouvelle façon de manches, pour les robes de maison, 

si élégantes et si commodes à la fois, que toute personne qui se met bien 

voudra les porter. 

Le temps, qui nous menace de ses prochaines rigueurs, nous fait pen-

ser à vous recommander de nouveau la maison de 6'on, fourreur, rue 

Vivienne, 18 ; chez lui, vous trouverez un assortiment de pèlerines de 

la meilleure forme et très élégamment doublées. Les pèlerines, comme 

les manchons, comme tout ce qui sort de ses magasins, sont d'un choix 

admirable. Au reste, la vogue de cette maison justifie tout ce qu'on peut 
en dire de mieux. 

Voulez-vous respirer les plus doux parfums, les plus exquises sen-

teurs ? faites-les prendre chez Guerlain, rue de Rivoli, 42, avec les milla 

et un secrets de la toilette parisienne. Vous savez que dans cette maison 

est l'extrait de Portugal, si parfait, que tous lesautres paraissent pâles 

et fades auprès de lui. 

Nous recommandons les magasins Fichel, 2, boulevart Montmartre, 

aux personnes qui désirent surtout avoir affaire à une maison ancienne 

et honorablement connue; dans celle-ci on trouve plus que partout ail-

leurs un si magnifique choix de cachemires, des Indes que le goût le 

plus difficile ne peut manquer d'être satisfait. 

Dans aucune autre maison que celle de Ligier, rue Richelieu, on ne 

saurait voir un plus bel assortiment de passementeries de toutes sortes. 

—Agrémens pour manteaux d'homme et de femme, riches cordelières, 

agrémens et galons pour meubles et rideaux, rien n'y manque, et dans 

ce moment surtout où la passementerie est plus en honneur que jamais, 

nous croyons faire plaisir à nos lectrices de leur indiquer un magasin où 

se trouvent réunies toutes les conditions que souhaite l'acheteur, y corn-

pris la modicité des prix. 

Chez Dracjieseviez-D-olly, 525, rue Saint-Honoré, nous trouverons les 

palatines d'hermine et de petit gris qu'aucun autre fourreur ne peut 

offrir plus belles. Généralement les fourrures de ce magasin, si bien 

apprécié du public, ne laissent rien à sonhaiter, et ont une grande dis 

tinction de formes. 

Parler des magasins du Bon-Pasteur, 10, rue du Coq-Saint Honoré, 

c'est parler d'une maison dont toute personne économe et de bon goût 

donne l'adresse à ses amis. Aux myriades de pantalons, de gilets e; de 

redingotes ou paletots qui se trouvent réunis chez ce tailleur, nous de-

vons ajouter l'assortiment de robes de chambre le plus complet — et 

disons-le tout bas, à cause de ceux qui ne trouvent bien que ce qui est 
cher — aux prix le plus incroyablement bon-marché. 

{•«Nous ne pouvons nous refuser au plaisir de parler encore ici des jolis 

petits peignes que l'on trouve chez Ebrard, Palais-Royal, galerie Va-

lois, en compagnie de charmantes petites épingles de diamant, et d'une 

foule de bijoux de mode que l'on est parfois si joyeux de recevoir, et 

qu'on est toujours si heureux d'offrir au moment de l'année où nous 

arrivons. 

„ Si vous avez un choix à faire des plus belles étoffes et des plus beaux 

velours, allez chez Thiébaud Guichard... Là, vous trouverez des satins 

et pékins rayés, des taffetas et des tissus écossais d'une disposition char-

mante, 'pleine dégoût, et dont les nuances merveilleusement enten 

dues ne perdent rien, à la lumière, de leur éclat ni de leur fraîcheur. 

L'eau dentifrice du docteur Pierre, dont le dépôt est établi boulevart 

Montmartre, 14, est une des plus agréables que je puisse vous enseigner. 

Elle est très-bonne pour la toilette quotidienne de la bouche et fort à la 

mode pour servir dans l'eau tiède sur la table après les repas. ; 

Les lits doubles de Baudry sont de précieux secrets pour nos appar-

tenons bornés. Dans un joli canapé est caché un bon lit, qui s'avance 

tout fait, d une hauteur et d'une largeur égales à celles du meuble 

( 148 ) 

extérieur. M. Baudry, rue Neuve-St-Roch, 10, et rue des Petits-Champs, I gularité sont tels, qu'il faut les plus grands efforts d'attention et de rèfle 

62, qui vient d'obtenir un brevet d'invention et de perfectionnement I se familiariser avec les différentes transformations de leurs temps, l
es

 n
ïx>ut 

pour dix ans, adapte son système de litâ-fauteuils aux lits ordinaires. • multiples de quelques-uns et les conditions délicates de leur embloi
aCCepti<m

s 
Constance ALBERT. 

Une vente extraordinaire de nouveautés doit avoir lieu lundi 5 décembre, 

daus les magasins Sainte-Marie, rue de Bussy, 46, au coin de la place Sainte-

Marguerite, par suite d'une cessation réelle de commerce; le propriétaire de 

cette maison va vendre pour plus de 800,000 francs de marchandises de toute 

espèce, fixée à 3o et 40 pour cent de perte. 

Le public, et les dames principalement, seront attirés aux magasins de Sainte-

Marie pour les avantages que celte grande vente à l'amiable doit leur procurer. 

Parmi les nombreuses marchandises à bon marché, nous avons remarqué un 

joli choix de pols-de-chèvre chinés et glacés, à 1 fr.; des mérinos tissés à car-

reaux pour robes du matin, à 60 centimes; des pékins de laine à 1 fr. 25 cent.; 

des levantines brochées à 1 fr. 25 cent.; des levantines brochées à 1 fr. 95 c.; 

de fort jolies étoffes de soie riche pour robes habillées, à 2 fr. 45 cent. 

Cette vente offrira les articles les plus variés pour tous les goûts et pour toutes 
les bourses. 

Nous recommandons aux dames qui visiteront ces magasins une immense 

quantité de toiles fines, de services damassés, de dentelles et de broderies, dont 

la baisse de prix contraste avec la belle fabrication et la nouveauté des dessins. 

Cette vente ne doit durer que trois mois, à dater du 5 décembre, et n'aura 
aucune prolongation. 

lilbrairie. — Beaux-Arts. — Monique. 

Le BON VIEUX TEMPS , tel est le titre d'un charmant ouvrage que vient 

de faire paraître l'éditeurChallamel. On voit peu de tableaux plus ani-

més que celui offert au lecteur par cette magnifique édition. C'est une 

collection variée des types du XVIII
0
 siècle. On passe en revue une ar-

mée brillante et poudrée de marquis, de roués, de charlatans, de fem-

mes à lamode (à la mode d'autrefois, s'entend), etc., etc. Somme toute, 

c'est le plus joli cadeau d'étrennes qu'on puisse offrir à la génération 

présente. Le texte, dû à la collaboration des écrivains les plus
:
dislin-

ués, est orné de nom%roux dessins sur bois et de quarante grandes 

vignettes entourées de riches encadremens, exécutées par les Tony 

Johannot, Th. Fragonard, Gavarni, E. Watti, etc. Prix : 12 fr. Challa-

mel, éaiteur, rue de l'Abbaye, 4, au premier. 

— L'Itinéraire de l'empereur Napoléon pendant la campagne de 1812 

manquait aux documens historiques qui ont été publiés. Il abonde en 

faits curieux et propres à donner une juste appréciation de l'époque; les 

vérités y apparaissent sans intentions fâcheuses. La publication de ce petit 

ouvrage, gardé en portefeuille pendant 50 ans, n 'a été retardée que par 

un sentiment de convenance que chacun saura apprécier aujourd'hui. 

— Les Petits Livres de M. le Curé forment une petite Bibliothèque 

élémentaire et morale que tous les pères de famille et instituteurs peu-

vent avec fruit mettre dans les mains des enfans. Cette collection, pa-

tronée parle clergé et parles autorités civiles, est également adoptée 

dans beaucoup de régimens pour l'instruction et la moralisation des sol-

dats. Le nombre des volumes parus s'élève déjà à 16 et comprend, en ou-

tre des livres annoncés : 2 vol., Morale en action ; — 2 vol. des Arts et 

Métiers, et 1 vol. de Petits Contes. Chaque volume est orne de 10 à 15 
jolies gravures. 

— Parmi les petits Livres d'étrennes à bon marché, il faut distin-

guer les Petits Contes historiques de Mme FOA , charmantes petites his-

toires morales et intéressantes, qu'un père de famille peut sans crainte 

donner à ses enfans. La modicité du prix de cette petite bibliothèque 
lui assure un succès populaire. 

— Le Dictionnaire des Racines et Dérivés de la langue française offre 

aux personnes curieuses de posséder par principe les 40,000 mots les 

plus usités, le seul procédé pour les rattacher à trois ou quatre mille ra-

cines, lesquelles, une fois gravées dans la mémoire, y retiennent tous 

les autres mots et dispensent d'une étude spéciale pour chacun. 

Il présente l'application au langage des principes de classification des 

sciences naturelles, et la collection des faits sur lesquels sont fondées les 

lois générales et particulières de la formBtion et de la dérivation des 
mots. 

— Le 34
e
 volume de I 'ESCYCLOPÉDIE DES GESS DU MONDE vient de paraître. 

L'esprit si éclairé, si pratique, qui préside à la rédaction de cet excellent livre, 
en augmente tous les jours l'influence. 

TABLEAUX SYNOPTIQUES DES VERBES AUXILIAIRES, IRHÉGULIERS, ETC., 

DE LA LANGUE ANGLAISE (1). 

La principale difficulté qu'on rencontre dans l'étude des langues, et surtout 

dans la langue, anglaise, vient des verbes auxiliaires dont le nombre et l'irré 

Aussi tous les efforts des professeurs sont-ils dirigés vers la manière d °
Del 

tous ces obstacles au moyen d'une méthode plus ou moins bonne. F * !
aiocr

e 

celle-ci, il faut signaler les TABLEAUX SYNOPTIQUES de M. de Géi-InV
61

' 
---- - -• c,l u-Ro2e 

présentent une classification systématique et scrupuleusement raisô ' ' 
acceptions diverses des verbes auxiliaires, des modifications qu'ils s,,I,;..°™

ee 

qu'ils 4* 
les signes dont ils sont précédés. Des exemples simples et courts, mai '?'

 Se
'
0!1 

d'à-propos élucident les préceptes de l'auteur, mettent à l'aise la mémo*
 Ppa,ls 

lève, tout eu l'initiant ou lui rappelant les principes de grammaire <fi'*
 de

' 

de logique qu'il pourrait ignorer ou qu'il aurait pu oublier. On ne sa
 nera

'
e
 "u 

trop recommander un travail aussi consciencieux et aussi matériellement "'f
 <

'
C
"

lc 

.»«-» 

trop 

institutions comme aux pères de famille. 

— La Collection du Journal des Connaissances utiles est la seule 
tion qui contienne : P^licj. 

1° Tous Ifs progrès obtenus depuis dix ans dans l'agricullure, dans l-
manufacturière, dans l'économie domestique et dans les sciences anDlin-

str
* 

2° Des traités spéciaux de toutes les branches de l 'économie rurale h i 
le, industrielle et pratique; des résumés substantiels des principale»' a-

rtic,)
-

de la technoloRie; en un mot, le manuel du cultivateur, de l'industriel j' si("it 
bitant de la ville et de l'habitant des champs; el > de n,.. 

3° Des études sérieuses et complètes sur les caisses d'épargne sur 1 
d'asile, sur la condition morale et matérielle des ouvriers, sur Vense '"'w 
public et privé, sur les réformes à opérer et sur les institutions à ét>l?

leaiei11 

assurer et développer le bien-être de toutes les classes de la société • Poar 
4° Le code annoté, expliqué et développé des contribuables, des élect 

conseillers municipaux, des membres des fabriques, des propriétaires j
0r,

> 4a 
mins vicinaux, des lois rurales et forestières, et enfin la législation reïar

 ctle
-

mariages, aux successions, etc., etc.;
 11 te

 ïu$ 
5° Et enfin, sous une forme spirituelle et attrayante, des leçons de 

des lectures propres à rendre l'homme meilleur et plus heureux. """ils, 
Comme on le voit, c'est bien là une encyclopédie complète, un livre inu-

sable à tous les cultivateurs, à tous les industriels et à tous les pères de; !-
 ei1

" 
car il n 'est pas une seule question dans la vie pratique dont on n'y

 D
uU '"

e
, 

ver la réponse. (Voir aux Annonces).
 tt0

>»-

— L' Almanach prophétique obtient cette année un succès nr A' i 

surtout depuis que les éditeurs ont fait saisir une pâle contrefaçon de
 i

*
,Xt

"
x

< 

mant et intéressant recueil. Tout le monde veut connaître le véritable Al 

prophétique pour 1843, qui a été cité comme autorité en matière de 
ties à la Cour royale de Caen 

(r) Prix des 4 tableaux, 4 fr. A Paris, chez B. Dussillion, rue .Laffitte, 40, 

moyennant 5o centimes en plus, les quatre tableaux sont expédiés franco sous 
bande par la poste. 

AU MÉNESTREL, 2 BIS. RUE VIV1EXNE. MAGASIN DE MUSIQUE DE MEISSOMIER ET HEUGEL. •- GRAND ABOIEMENT DE MUSIQUE. 

- m POUR 15 FR, PAR AN, m JOURNAL DE MUSIQUE, DE MODES ET DE THÉÂTRES 
Six mois, 8 fr. Trois mois, 5 fr. Pro- » . ,„ , . . , -„„niTi »li 

g ■**•&' ! CHAQUE ABOIE REÇOIT PAS APi i ! oû«É IrffittK '"ion fflÉS» 

L 
Six mois, 8 fr. Trois mois, 5 fr. Pro-

vince : Un an, 18 fr.; six mois, 10 fr.;, 
trois mois, 6 fr. Etranger, un an, 20 fr. 

Adresser un bon sur la poste à M. 
HEUGEL, directeur, rue Vivieune, 2 bis 

I XiS MÉNESTEUEE, parait tous les 
dimanche?, donne les nouvelles des 
THE AT LIES, MODES et COIY-
CEK i S; publie des Anecdotes, Articles 
de genre et de critique, et annonce les 
bonnes nouveautés musicales. 

CHAQUE ABOIE REÇOIT PAR AN \ 
52 Numéros de texte ; — 24 Mor-

veaux de Chant inédits ; — 24 Des-

sina accompagnant ses Morceaux; 
• - 2 Quadrilles ou Faites de choix, 
et de plus gratuitement

 :
 DOUZE 

BEXI.ES GiiAVDI5.ES DE MO-

DES (grand formai) ou DESSINS 

dramatiques et PORTRAITS^.parais-
sant chaque mois. , , — — . ' tseaupian,(jarulli,Adhémar,Thys,rtmeux,nw-

LE 13e
 GRAND CONGERT DU MENESTREL AURA LIEU DU 20 AU 30 DECEMBRE COURANT; CHAQUE ABONNÉ RECEVRA GRATUITEMENT 2 PLACES RÉSERVÉES 

TRAITEMENT _ du Doettar CH. ALBERT, 
Mideeio i* 1« F.cult» d. Paiii, mitlr» en p.irmiei» , n-pkinniei.il itl hopitiui 4. U 

Tilt, d. P.rU, ProfeMeur d. méd.cin. it d« h.t«»qu.. br.,.U du G.u..r».m.M 
Fiinçtk, honora d« midtiUei «1 récomptnwi MtioMl.1. ttl 

Maladies Secrètes 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le woblème d'un 
traitement simple, facile, et nous 

É
ouvons le dire «ans exagération, 
ifaillible contre toutes le» maladies 

secrète», quelque ancienne» ou in-
vétérée» qu'elle» soient. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues a l'aide de e* 
traitement sur une foule de malade» 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuve» non équivoque» de sa 
supériorité incontestable sur tous le» 
moyen» employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait i 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitution», qui fut 
sur dans ses effets, qui fût exempt 
de» inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparation» mereu-
rielles, corrosives et autres. » i 

<* Cmndtatùm! gratuitn toui la Jour» «i^oli t h. du moh^'i I *,*•»•*■.
A 

Rue Montorgueil, n. 21, «t"» *> con*..», PI«-I«. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDAI'CB
J
JAw>Ai»eM«0_ 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile i suivre en secret ou 
en voyage et san» aueun dérange-
ment; il s'emploie avee un égal me-

i cès dan» tonte» le» ssisorj et dans 
I tous le» climat» 

■■ DENTIFRICE JACKSON , 
Poudre balsamique pour blanchir les dents. 

Cette poudre est composée de substances toniques et antiscorbuliques qui, conjointement 
avec l'eau Jackson, tendent à prévenir et à guérir la cane. Elle rétablit à I lnstaut même la 
blancheur de l'émail que le tartre a terni, et neutralise le principe acrimonieux des hu-

meurs buccales qui sont la cause de l'altération des dents. La Poudre du docteur Jackson 
est d'une odeur suave, d'une saveur agréable, et remplace avec avantage les dentifrices 

composés sans la connaissance exacle de l'bygiene de la bouche. 
Grande boite, s fr. — six pour 10 f. 50 c. en les prenant à Paris, chez. Trablit, pharma-

cien, rue J.-J. Housseau, ai, et cbes M, François, rue et terrassa Vmenne, J. 

Chez SUSSE frères, place de la Bourse, 31, et passage des Panoramas 7 

ENCRE COMMUNIOTE^E JOHNSON 
Pour les presses à copier. 

CetteEncre est chargée en principes colorans et donne des éoreuves d'un 
noir fixe et brillant. Comme l'Encre royale, elle n'oxide pas les plumes métal-
liques, coule librement , et conserve aux plumes d'oie leur élasticité et leur 
flexibilité Celte enere, renfermée dans des bouteilles en verre, ne moisit pas 
et ne perd aucune de ses qualités jusqu'à la fin, pour peu qu'on ait soin de 
la remuer avant de s'en servir et qu'on ne la laisse pas débouchée. La modicité 
de son prix et ses qualités supérieures en ont rendu l'emploi général dans 
toutes les maisons de commerce, où il est si important d'avoir des copies inva-
riables de sa correspondance. Prix : oO c , 1 fr. 30 c. en quart de litre, et 2 fr. 
25 c. en demi litre L'encre royale se vend, prix : 30 c. et 80 c, et ie litre 2 fr • 
en baril, lOOlitres, 100 fr.j 50 litres, 55 fr.; 25 litres, 30 fr. Carmin tin-et encre 
de couieur de Johnson, prix : 1 fr. 

Crayons gradués de Watson, prix : 20 e., et les plumes de Bookman, prix : 50 
c, 1 f. etl fr. 50 c. Crayons de menuisier et pour les étoffes, n. 2 et 3. Prix • 30 

c. Crayons rouges pour le dessin, 30 c. Taillés, 1 fr. 50 c. Encrier siphon, 40 c • 
Encrier Susse à pompe, (i fr. et au-dessus. 4 

A PAKIS , chez : 
TRABLIT , rue J. - J.-

Rousseau, 21; AYMÈS , bou-
levard des Capucines, 29, 
et rue du Bic, 104; au Ma-f\T» 
gasin de Provence, rue St-*"»** 

Honoré, 129; et chez Poiel
 wwA

_
T
„_

T
_ 

et Chabaud, rue Neuvr-Vi- liïOUEUK 
vienne, 28, et boulevard des _ _ . 
italiens, 24. de Table. 

EL1X1R PRIX : 

La bouteille, 3 fr. 50 c 
Six bouteilles, 18 

Expéditions pour la Fran-

R AR.¥I.Yce et i'éiran ser -
******** * On peut se procurer cetle 

liqueur par l'intermédiaire 
de tous les négocians qui 

sont en correspondance 

A CEDER PU ESEXTOIEXT 

UN FONDS D'HOTEL GARNI, 
iniil mnt _:.„• _ _ . , . _ . .. 1

 n
l.ic hialll 

Le Ménestrel fait appel aux gens de bon goût qui préfèrent la n v ■ 

la quantité. C'est qu'en effet, depuis son nouveau mode de publication / "M^ 

nestrel a tenu toutes ses promesses. Il publié non seulement les œuvres' de 

meilleurs compositeurs, mais encore et exclusivement celles d 'une valeur ' 

testable. De plus, les abonnés de ce journal reçoivent actuellement de très'h"" 

les gravures de modes (grand format), des dessins dramatiques, portraits 

jouissent ainsi, pour i5 francs par an à Paris, et 18 francs en province de t
 ? 

les avantages de sa triple spécialité : Musique, modes et théâtres. Le treiri 

grand concert du Ménestrel aura lieu en décembre prochain ; chaque abonD™ 

droit à deux places réservées. — (Les bureaux, rue Vivienne, a bis. Air
 6 1 

un bon sur la poste à M. Heugel, directeur.) 

Commerce •« industrie. 

— La fabrique d'horlogerie de Versailles, la seule fabrique complète d'aorT 

gerie française que nous possédions, et dont la création est une idée véritable 

ment nationale, transférera, un mois de décembre prochain, le dépôt de ses mon 

très, actuellement encore place Richelieu, 1, boulevard des Italiens, 17. Ce n'est 

pas ici le lieu de faire l'éloge des produits de l'horlogerie de Versailles, dirieée 

par M. Beuoist; il suffira de dire qu'elle a obtenu, à la suite du rapport duiury 

une médaille d 'or à la dernière exposition de l'industrie nationale. 

— La cherté de la nourriture des chevaux oblige les propriétaires de leur 

donner de la paille hachée, aliment sain et économique. Nous recommandons le 

hache-paille et foin que Quentin-Durand fils fournit solidement au prix de 45 

francs, fauboarg Saint- Denis, 189, à Paris. Cet instrument a valu à ce mécani-

cien une médaille et un brevet, et a été adopté pour la feuille du mûrier. L'on 

exporte la barate-Durand et les autres instrumens d'agriculture. 

Avis divers* 

— 11 y a, en ce moment, à l'Ecole de droit, un jeune homme reçu dernière-

ment bachelier, et qui, il y a seize mois, n'avait aucune notion de grec et de 

latin, ni des autres facultés exigées par le programme. Ce jeune homme est nn 

élève de M. Boulet. On peut trouver dans ce fait ample matière à réflexions 
sur la durée ordinaire des études classiques. 

— LANGUÏ ALLEMANDE (Méthode Robertson). M. Savoye, professeur d'alle-

mand au collège royal de Louis-le-Grand, ouvrira un nouveau cours élémentaire 

mardi 6 décembre, à 8 heures du soir, par une leçon publique et gratuite, rue 

Richelieu, 47 bis. L'inscription à l'un des cours du professeur donne le droit 
d'assister à tous les autres. 

— M. ROBERTSON ouvrira un nouveau Cours d'anglais, par une leçon pu-

blique et gratuite, lundi 5 décembre, à deux heures. Une enceinte est réservée 

pour les dames. Le programme se distribue chez le concierge, rue Rchelieu, 4; hu> 

QUANTITE s'adresseront .de prédilection au m*"— 
TRES,, pour recevoir des romances, quadrilles et valse» 

de choix, ainsi que des gravures de modes, dessins inm*' 
liques et portraits dus à nos premiers artiste». — " 
MEKTESTIUEI, vient de publier une belle gram 
de mode, les Embarras d'un Compositeur , delicieu 

scène bouffe de MM. rftrateau et de B'auplan, dédiée w 
raldv, et 1rs MYSTÈRESDE PARIS, magnifique (,'«« 
drille de MllePUGET. Suivront immédiatement lesn"" u * 
crits de MM. Meyerbeer, Donisetti, Niedermeyer,Âm< 

Beauplan, Carulli, Adhèmar, Thys, Vimeux, Uaasp • 

'.N ACHALANDE, situé au centre de Paris, dans un des quartiers les plu? beau 

r
 .ile elles plus favorables à ce genre d'exploitation. — s 'adresserà l'Adminisi" 

centrale de la publicité, rue Laffilte, 40. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET EU USE SEHLESEAKCE.M . DÉSIRARODE.chir.-dentistedu Roi, pose des pièces J 1 

cielles. d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie neseï™ 
■ I, miM

l
m

n
,

E
ii..n.i.,

I
.. „o nrtlivant être U^tr-pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être »~ ij0 

parles procédés ordinaires. Pour les râteliers, il les confectionne en conservant ■« ^1 

chancelantes, qui se remplacent au râtelier au fur et à mesure de la chute. Palais-KOï* 1 
il 

SPÉCIALITÉ DE FOURRURES 
CRISPINS. PELISSES El CAMAILS OUAT*J 

en 
avec Paris 

On recommaude ia liqueur de Barry aux individus pâles, faibles, à ceux qui 
ont des gastrites chroniques ou qui sont épuisés par des fatigues et des excès 
L'emploi journalier de la liqueur de Barry dissipe f n peu de semaines la mélan-

colie et rhypicondne nerveuse, donRe du ton et des forces aux vieillards. 

MSS fourrure naturelle de M â ^5 fr. , MANCHONS, martre de Prusse, de SO a „ 

ÎJ»»P-!,nvl'.r arltf

J

nat - de

 J

Suède ' 24 3 49 fr - 1 MANCHONS, vraie hermine, de 40
 a 

MANCHONS Vison, du Canada, de 38 à 75 fr.
1
 CRISPINS et èamails, â 38, 5M5j[^ 

Chez G. CHARDIN, parf., 12, rue Castiglione, et chez tous les parfumeur» 

COLD CREAM DE WILSOlV, 
Pour la beauté du teint.

 der
. 

On la recommande spécialement contre les irritations du derme et de l'épi ^ 
me, tels que boutons, éphélides, taches de rousseur, rougeurs de la m"- '

a
. 

contre les taches hépatiques, les efflorescences, dartres farineuses, taches w° 
neues. 

Prix du flacon, 2 fr., avec une brochure intitulée: Physiologie de I* ™ 

in-8». -Dépôt à Paris, rue J.-J.-Howseau, 21, V ^ 


